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LE SIEUR LAFEUILLADE , ADMINISTRATEUR DU THEATRE DE 

BORDEAUX, CONTRE LES SIEURS ROUX ET G% AGENS DE 

THÉÂTRE. 

l'n jugement du Tribunal de commerce de la Seine 

avait condamné le sieur Lafeuillade, comme associé du 

sieur Boulard pour l'exploitation du théâtre de Toulouse, 

à payer à MM. Roux et C', agens de théâtre, une somme 

de 2,000 fr. formant le solde de leur compte courant 

avec le sieur boulard, directeur de ce théâtre. 

Devant la Cour, M' Gasc, représentant du peuple, avo-

cat à Toulouse, se présentait pour le sieur Lafeuillade, 

et demandait conlirmalion de ce jugement ; il soutenait 

qu'il n'y avaii jamais eu qu'un projet de société entre son 

client et le sieur Boulard ; qu'à la vérité le sieur Lafeuil-

lade, étant à Toulouse, était venu en aide à la détresse du 

sieur Boulard par ses conseils et par l'avance de quel-

'i ies fonds, qu'il avait mèmeuséde son influence auprès de 

certains ariistes pour les attirer à Toulouse et tâcher d'a-

m Srer la situation du théâtre de cette ville, mais que 

la société projetée ne devait se réaliser qu'après l'entière 

liquidation du sieur Boulard, ce qui n'avait pu avoir lieu, 
qu'alors il s'était retiré; 

Qu'au surplus, an admettant même qu'il y eût eu une 

société de fait, elle serait postérieure au compte courant 

de MM. Roux et G', qui s'arrêtait au 11 septembre 1844, 

««dis que les versemens de fonds pour Lafeuillade n'a-

»wm commencé que le 13 dn même mois. 

M* Desmarets,pourMM. Roux et C, racontait les iri-

sations da s -s client*, d'abord pour saisir le Tribunal de 

commerce de la Seine, et ensuite pour établir la partici-

pation de Lafeuillade à la direction du théâtre de Toulou-
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Présidence de M. Valois. 

Audience du 17 août. 

JOURNÉE DU 27 FÉVRIER A LYON. — DÉVASTATION DE L'É-

TABLISSEMENT DES HIRONDELLES A VAISE. LOI DU 10 

VENDÉMIAIRE AN IV. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté dans son numé-

ro du 11 septembre, un jugement du Tribunal de Lyon, 

qui avait proclamé la responsabilité delà communed Oui-

lins, au sujet des dévastations commises dans le péniten-

cier de cette commune. Nous avons rapporté dans notre 

numéro du 13 septembre un jugement du Tribunal de No-

gent-sur-Seine, qui a adopté les mêmes principes. 

Le jugement que nous allons rapporter, et qui consa-

cre encore une fois la responsabilité des communes par 

application de la loi du 10 vendémiaire an IV, est remar-

quable par cette circonstance, que dans l'espèce, on ar-

gumentait en faveur de la commune, de ce que depuis 

longtemps il n'y existait plus de garde nationale. 

Dans l'intérêt de la compagnie des Hirondelles, de-

manderesse, M
e
 Devienne, avocat, ancien président du 

Tribunal civil de Lyon, a dit : 

La révolution de Février a vu, comme les autres, des châ-
teaux pillés, des propriétés industrielles livrées à la dévas-
tation. C'est le 25 au soir que la révolution fut connues 
Lyon, et le 27 s'organisaient à la Croix-Rousse, capitale de 
l'émeute, des ba'ndes destinées à porter dans notre ville le 
désordre et le pillage. Lyon, ville pieuse et charitable entre 
toutes, compte, depuis plusieurs années, un grand nombre 
■d'établissemens de bienfaisance, des refuges, des asiles, où les 
enf'ans du pauvre et de l'ouvrier trouvent de généreux se-
cours, une instructioa gratuite, et, pour l'avenir, des moyens 
d'existence. C'est contre ces établissemens que les bandes dé-
vastatrices dirigèrent tout d'abord leur fureur insensée, l'a-
sile de Gorç,e-de Loup fut ravagé; cette odieuse mis-don rem-
plie, la troupe se porta sur les établissemens industriel ; la 
scierie mécanique de MM. Bourgeois et 'Tournier fut brisée, 
de là la dévastation s'étendit à une manufaclure d'allumettes 
chimique-. Poursuivant leurs ravages, les forcenés en étaient 
à dévaster le chantier des Hirondelles, lorsqu'une poignée de 
bons citoyens, venant de Lyon, dispersa le rassemblement; 
trente baïonnettes avaient suffi pour cela. Mais ] e mal était 
consommé, les habitans de Vaise avaient assisté, les bras 
croisés, au pillage et à la dévastation ; aucune mesure n'a 
vait été prise, aucun effort ne fut tenté pendant les cinq heu-
res que durèrent les ravages, pour arrêter les malfaiteurs ; 
nous venons aujourd'hui demander que la commune soit dé-
clarée responsable de sa coupable conduite. 

C'est la loi de vendémiaire an IV qui a dicté le principe de 
la responsabilité des communes. La disposition à cet égard 
est bien simple; l'art. 1 er du titre 4 porte : « Que chaque 
commune est responsable des délits commisà force ouverte 
ou par violence sur son territoire, par des altroupemens ar-
més ou non armés, soit envers les personnes, soit contre les 
propriétés nationales ou privées, ainsi que des dommages-
icitérê s auxquels ils donneront lieu. » 

Cependant, n.algré sa simplicité, peu de lois ont donné 
lieu à plus de controverses que la loi de vendémiaire an IV; 
il en est peu à l'égard desquelles on trouve plus de variations 
dans la jurisprudence. Quel en est le motif? C'est que la ju-
risprudence n'a pas voulu admettre la loi de vendémiaire 
telle qu'elle est ! C'est une loi exceptionnelle extraordinaire, 
faite pour des circonstances extraordinaires; c'est une loi, 
pour me servir du langage du jour, sociale, politique. En 
vendémiaire, on était en pleine révolution ; de toutes parts 
des bandes parcouraient la France, et portaient partput le 
ravage et la désolation. Pour apporter un remède à cet état 
de choses, le législateur résolut de faire appel au civisme 
des Français. Le moyen était difficile à trouver; on était dans 
une époque de transition, les idées monarchiques n'étaient 
pas encore effacées, et la venu républicaine n'existait pas. 
Sous le régime de la monarchie, l'individu est contenu parla 
crainte de la loi ; sous le régime de la liberté, c'est l'amour 
de la loi qui doit maintenir dans la ligne da devoir, c'est le 
citoyen qui doit protéger et faire respecter la loi. Dans cette 
fausse position, le législateur avait deux écueils à redouter : 
d'une part, le mauvais vouloir ; d'autre part, l'incivisme; que 
fit-il ? Ne pouvant pas tenir dans sa main, si l'on peut parler 
ainsi, l'àme des citoyens, et l'imprégner de sentimens gén-
reux, de vertus républicaines, il résolut de s'alresser à 1er 
bourse. Il leur dit : « Vous ne vous inquiétez pas du mal 
qu'on fait chez vos voisins, eh bien! si malheur arrive, c'est 
vous qui trois fois réparerez le dommage. » Par cet admira-
ble moyen, du même coup, le législateur dé-arma le mauvais 
vouloir des uns; car c'est presque toujours la haine et l'en-
vie qui poussent à la dévastation, et punissent l'incivisme des 
autres, en les obligeantà réparer les désastres qu'ils n'avaient 
pas eu la volonté ou le courage d'empêcher. 

Voilà, poursuit M* Devienne, le véritable esprit de la loi de 
vendémiaire an IV; c'est donc, comme je ledisais tout à l'heu-
re, une loi faite pour les circonstances extraordinaires, pour 
les temps de révolution. 

Passant ensuite à l'examen de la jurisprudence, M e De-
vienne démontre clairement, l'histoire à la main, que la loi 
de vendémiaire a eu des destinées toutes politiques, et que 
les variations dans les décisions des Cours et des Tribunaux 
tiennent uniquement au caractère politique et social de la 
loi. 

Quand l'idée monarchique a prévalu, comme sous le régi-
me de la monarchie, c'est au prince à maintenir l'ordre et à 
faire respecter la loi, le principe de la responsabilité des 
communes a été complètement méconnu, et la loi de vendé-

miaire mise à l'écart. Ainsi, en 1815, un ancieu officier de 
l'Empire, résidant à Marseille, eut son domicile dévasté ; un 
procès s'ensuivit, et le procès fut perdu devant toutes les ju-
ridictions. Lors, au contraire, que l'idée démocratique a 
triomphé, chaque citoyen devenant le défenseur de l'ordre 
public, la loi de vendémiaire a repris tout son empire. Ain-

si, après 1830, des désordres ayant été commis, les Tribu-
naux et les Cours n'hésitèrent pas à déclarer les communes 

responsables. Aujourd'hui la position est la même qu'en 
1830,1a responsabilité de la commune de Vaise ne saurait 
donc être un instant douteuses. 

notions élémentaires du droit; quand il y a désorganisa-

tion du pouvoir, absence d'autorité dans une commune, il 

y a évidemment force majeure, et, sous quelque régime 

que ce soit, personne ne peut en êire responsable. 

Or, qui oserait nier qu'après le 24 février, le pouvoir 

ne fût pas sans force et la magistrature municipale sans 

autorité? ou, pour parler plus juste, il n'y avait point de 

magistrats municipaux. La commune était dans la désor-

ganisation la plu3 complète, aucune force armée ne pou-

vait veiller à la sûreté des personnes et garantir la pro-

priété des attaques des malfaiteurs. La garde nationale 

n'existait pas encore, il n'y a donc point de faute à im-

puter à la commune, et dès lors elle ne saurait être res-

ponsable des désordres qu'il lui était impossible d'empê-
cher. 

M. Caillau, juge suppléant remplissant les fonctions du 

ministère public, a conclu au rejet de la demande de la 

compagnie des Hirondelles. Voici le résumé de son opi-
nion : 

La loi de vendémiaire crée pour tout citoyen un sublime 
devoir et une grande responsabilité ; elle nous met tous sous 
la sauvegarde de chacun, et celui d'entre nous àqui il sera pris 

une parcelle de sa propriété, elle ira le réclamer aux autres ; 
mais vous le comprenez, Messieurs, pour nous imposer d'aussi 
grands devoirs, pour rendre chacun, par un droit exorbitant, 
responsable des fautes d'autrui , la loi doit nous mettre 
en état de remplir ces devoirs, de prévenir ces fautes. A 
l'époque où la loi de vendémiaire fut édictée, la France entiè-
re s'était levée en armes pour repousser l'invasion étrangère 
et écraser, à l'intérieur, la contre-révolution; tout homme 
était soldat sur la frontière ou dans sa commune ; il était ar-
mé, et lorsque l'émeute se montrait, alors on avait le droit de 
le punir, s'il ne la réprimait au péril même de ses jours. 

En était- il de même au mois de février 1848 ? 

Ce n'est ni le 26, ni le 27, ni bien des jours après, que ! es 
citoyens eussent pu résister efficacement aux bandes, si elles 

tussent voulu commettre de plus grands excès. Depuis lon-
gues années, la garde nationale n'existait plus dëiis notre 
ville ; erf enlevant aux citoyen -t leurs armes, le gouvernement 
les place, relativement à la loi de vendémiaire, dans la posi-
tion où ils étaient sous l'Empire et sous la Restauration, 
dans cette position que l'honorable avocat des demandeurs 
vous a si bien expliquée ; le gouvernement n'a pas confiance 
dans les citoyens pour maintenir l'ordre, il ne les en juge pas 
capables, il leur en ôte les moyens, et dès lors, il assume sur 
lui touie la responsabilité, il en décharge complètement la 
commune. 

Ainsi donc, la loi de vendémiaire est inapplicable là où 
n'existe pas une garde nationale régulièrement organisée ; 
c'est la conséquence forcée immédiate du système soutenu au 
nom de la compagnie des Hirondelles ; du moment où vous 
désarmez un ciioyen, vous ne pouvez plus (nous n'osons ache-
ver, tout cela nous paraît naïf) l'obliger à se battre ; vous 
l'avez réduit à l'immobilité ; s'il ne bouge pas, il n'est pas en 
faute et vous ne pouvez le punir. 

Et ce système, Messieurs, nous avons été heureux de le re-
trouver dans un de vos jugemens du 3 février 1835, confirmé 
par la Cour et en ce point par celle de cassation. 

Ainsi dono, et sous quelque point de vue que nous prenions 
la loi, la solution nous paraît devoir être toujours la 
même. 

La considérez-vous comme une loi de circonstance destinée 

seulement à punir les brigandages de l'époque révolution-
naire? elle est abrogée aujourd'hui. Reconnaissez-vous son 
existence en la commentant, en l'interprétant par les procé-
dés ordinaires, par la jurisprudence, par les auteurs ? Vous 
êtes conduits à constater que toutes les villes de l'agglomé-
ration lyonnaise étaient dans une des hypothèses exception-
nelles qui repoussent l'application de la loi. 

En sens inverse, interpréterez vous la loi avec le défenseur 
de la compagnie des Hirondelles, dans ce sens si noble, si 
large, si républicain, comme il l'a dit, qui en fait la première 
condition, la plus sûre sauvegarde de l'ordre public? Alors 
vous êtes entraînés irrésistiblement à cette conséquence fatale 
que l'on n'a pas voulu entrevoir, à savoir que là où il n'y a 
pas de garde nationale, là aussi le citoyen ne peut être res-
ponsable que de ses actes. 

Par ces motifs, 

Nous estimons qu'il y a lieu à repousser les prétentions 
des demandeurs. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 
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M. Perras, au nom de la commune de Vaise, a repoussé 

l'application de la loi du 10 vendémiaire; il a commencé 

par soutenir que cette loi anormale, exceptionnelle, et 

toute de circonstance, n'existait plus. Quoi qu'il en soit, 

a-t-il dit, la jurisprudence est à peu près unanime pour 

exonérer les communes de toute responsabilité, 1* lors-

qu'elles ont fait ce qu'elles ont pu pour empêcher le dés-

ordre; 2° lorsque le désordre, au lieu d'être simplement 

1 partiel, est général; en un mot, lorsqu'on se trouve en 

pleine révolution. On peut voir dans ce sens de nom-

breux arrêts, etnotamment de 1830 et de 1838, rappor-

tés dans Dalloz, t. 36, page 163, et t. 38, partie 2% 

page 138. Ces arrêts sont conformes au bon sens, aux 

« Considérant que la loi du 10 vendémiaire an IV s'est pro-
posé un but de sage poliliqueetde haute moralité, lorsqu'elle 
a placé les p rsonnes et les propriétés sous la sauve-garde et 
la responsabilité des communes, et lorsqu'elle a appelé tous 
les citoyens à concourir à l'ordre en se prêtant un mutuel se-
cours dans le danger ; que cette loi, née des discordes civiles, 
créée pour des temps de passions et de troubles, ne devait pas 
ncessairement disparaître avec les causes premières de son 
existence; qu'en effet, elle n'a été abrogée ni par une loi spé-
ciale, ni par les actes qui, à diverses époques, ont recueilli 
les principes du droit public, ni par les règles ordinaires du 
droit civil dont elle s'était volontairement écartée; que si 
quelques-unes de ses dispositions peuvent paraître maintenant 
inutiles ou d'une difficile exécution, on ne peut cependant la 
considérer dans son ensemble comme tombée en désuétude, 
lorsque son existence est attestée par des actes réitérés du 

pouvoir administratif et par de nombreuses décisions de la 
justice ; 

» Considérant que l'article unique du titre premier de cette 
loi prononce : Que tous citoyens habitant la même commune 
sont garans civilement des attentats commis sur le territoire 
de cette commune, soit envers les personnes, soit envers les 
particuliers ; 

» Qu'il est dit à l'art. 1" du titre IV: Que chaque com-

mune est responsable des délits commis à force ouverte ou 
par violence, sur son territeire, par d*s attroupemens ou 
rassemblemens armés ou non armés„ soit envers les personnes, 
soit contre les propriétés nationales ou privées, ainsi que de» 
dommages-intérêts auxquels ils donneront lieu ; 

» Qu'il est ajouté dans l'art. 3 du même titre : Que si les 
attroupemens ou rassemblemens ont été formés d'habitans 
de plusieurs communes , toutes sont déclarées responsa-
bles ; 

>> Qu'enfin l'art. 5 ne décharge de toute responsabilité la 
commune où le délit a été commis que dans le cas où les ras-
semb emens ont été formés d'individus étrangers à son ter-
ritoire et où elle aurait pris toutes les mesures qui étaient en 
son pouvoir, à l'effet de les prévenir et d'en faire connaît 
tre les auteurs ; 

» Considérant qu'aucune dis'inction n'est faite entre le cas 
où la garde nationale existe et celui où elle n'existe pas; de 
même qu'aucune disposition ne fait dépendre le sort et l'ap-
plication delà loi de la manière dont l'autorité locale est con-
stituée ; 

» Considérant que s'il a pu être décidé par des arrêts 
qu'une! commune n'était pas responsable des pillages commis 
sur sop lerritoire

!
 dans un moment de guerre civile où les 

liens sociaux élaient rompus, les lois sans furce et lts magis-

trats sans autorité, on ne doit point voir dans ces arrêts un 

nouveau principe introduit d***» 'a législation, ni nième vite 
interprélaiion générale de la loi de dennaire an IV, mais 
seulement une appréciation en fait, de l'insuffisance des 

moyens de prévention ou de répr ssio i dont la commune 
ava t la disposition, et de l'usage qu'elle avait pu en faire; 

» Considérant qu'il est établi, soit par les débats de la 
cause, soit par les élémens de l'instruction criminelle pro-
duits d'un commun accord par les parties, que, dans la jour-
née du 27 février 1848, un rassemblemant composé d'hom-

mes, de femmes et d'enfans, presque tous fans armes, et di-
rigé par le nommé Chabaud, habitant la commune de Vaise, 
a traversé cette commune, pénétrant dans les communautés 
religieuses et les établissemens industriels, et se livrant avec 
une fureur insensée à de criminelles dévastations; qu'arrivé 
vers l'établissement de construction des bateaux à vapeur ap-
partenant à ta compagnie des Hirondelles, cette troupe s'est 
précipitée dans les divers ateliers et a brisé ou détruit des 
machines en construction, des instrumens de travail, dès ou-
tils et des agencemens; qu'enfin cette bande de malfaiteurs 

s'est dissipée à l'approche d'un peloton de garde nationale 
venant de Lyon; 

» Considérant qu'au 27 février la mairie de Vaise était oc-

cupée, sinon par ses anciens magistrats, au moins par un 
comité de citoyens qui, au nom du peuple, avait pris posses-
sion du pouvoir municipal et l'exerçait sans que son autorité 
fût contestée ; 

»-Que cependant aucune mesure ne fut prise, ni pour pré-
venir ni pour arrêter le désordre; qu'aucun agent de la forco 
publique ne fut envoyé sur les lieux où se commettaient les 
dévastations; qu'aucun appel ne fut fait aux homnvs d'ordre 
et de courage pour que force restât à la loi; qu'aucun secours 
ne fut demandé ni aux communes voisines, nia l'autorité mi-
liiaire ; 

» Qu'enfin, le 3 mars suivant, jour où les magistrats ins-
tructeurs délégués par la Cour d'appel se transportèrent à 
Vaise, aucun procès verbal, aucun rapport officiel n'avait en-
core été dressé par le pouvoir municipal, pour constater les 
dégâts ou expjiquer les circonstances et en signaler les au-
teurs; 

» Considérant qu'il n'est pas possible d'admettre que la 
commune de Vaise fût entièrement dépourvue de moyens pour 
prévenir ou réprimer ces coupables scènes de vandalisme; 
lorsqu'il est prouvé que l'approche d'un détachement de 
vingt-cinq hommes, venant de Lyon a suffi pour que le ras-
semblement se dispersât de lui-même ; 

» Considérant dès-lors que la commune de Vaise n'est point 
placée dans l'exception prévue par l'article 5 de la loi de l'an 
IV ; que, d'une part, le rassemblement dirigé par Chabaud, 
ne peut pas être considéré comme formé d'individus étrangers 
à la commune; que, d'autre part, la commune n'a pas pris tou-
tes les mesures qui étaient en son pouvoir pour prévenir le 
désordre et pour en faire connaître les auteurs ; 

» Considérant que du rapport d'experts auquel il a été 
procédé les 19 et 22 avril 1848, par les sieurs Laurent, Ros-
sign- 1 et Guiraud, il résui e que le dommage matériel re-
connu dan> l'é ablissement de la compagnie des Hirondelles 
s 'élève à la somme de 22,268 fr. 40 c; 

» Considérant qu'indépendamment du préjudice matériel, 
la compagniea éprouvé un dommage provenant du chômage 
forcé de ses ateliei-i et des bateaux auxquels étaient destinées 
les EMchines brisées ou mises hors de service, et que, pour 
réparation, il est juste de lui accorder une indemnité qui, 

d'après les circonstances connues, doit être évaluée à 7,000 
francs ; 

» Considérant que la comp'gnie des Hirondelles a déclaré 
à l'audieace qu'elle n 'entendait pas exiger le double de l'in-
demnité à laquelle elle a droit, renonçant à cet égard au bé-
néfice de la loi du 10 vendémiaire an IV; 

» Considérant qu'il n'a été démontré par aucun document 
officiel, ni par aucune circonstance certaine, que le rassem-
blement qui a porté la destruction dans l'établissement dont 
il s'agit se soit formé à la Croix-Rousse, à Lyon ou à laGuil-
lotière, et se soit trouvé compo é d'individus habitant dans 

l'une de ces trois communes; que dès-lors la demande en ga-
rantie de la commune de Vaise et la demande incidente de 

la compagnie des Hirondelles sont non-recevables et mal fon-
dées ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort et par applica-
tion de la loi du 10 vendémiaire an IV, dit et prononce que 
la commune de Vaise est condamnée à payer à la compagnie 
des Hirondelles, 1° la somme de 22,268 fr. 40 c. pour répa-
ration du dommage matériel que ladite compagnie a souffert 
dans ses ateliers; 2° celle de 7,000 fr. pour indemnité à rai-
son du chômage de ses ateliers et de ses bateaux, avec du tout 
intérêts de droit; 

» Renvoie les villes de Lyon, de la Croix-Rousse et de la 
Guillotière, tant de la demande en garantie de la commune 
de Vaii-e, que de la demande incidente de la compagnie des 
Hirondelles. 

» Condamne la commune de Vaise aux dépens envers toutes 
les parties. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Rousselle-Charlard. 

Audience du 18 septembre. 

EFFETS PUBLICS. — NOTAIRE. -— AGENT DE CHANGE. —. 

TIERCE-OPPOSITION. — M. BILLAUT, SYNDIC DE LA COJJPA-

CHANGE , CONTRE MM. BAUDON ET C*, 

SCEAUX. 

CNIB DES AGENS DE 

ET LA LIQUIDATION DU CHEMIN DE FEU DE 

Les agens de change ont seuls le droit de procéder à la vente 
publique des valeurs colèes à la Bourse. 

Le syndic de la compagnie a qualité pour former Uerce oDVo-

titwn a un jugement qui a commis un notaire pour vrocK 
der aune pareille vente. e 

Deux jugemens du Tribunal de commerce de la Seine 

des 21 se, tembre 1848 et 20 février 1849, ont ordonné îâ 
vente par adjudication devant M' Demadre, notaire à Pa-

ns, de trois cent cinquante obligations au porteur de la 

compagnie du chemin de fer de Sceaux, ét qui avaient 

été données par M. Arnaud, administrateur de cette com-

pagnie, à la maison Baudon et C% en garantie d'une som 

me de 250 000 fr. qui avait été prêté? par MM Baudîiî 
et C« au chemin de fer de Sceaux «audon 

La compagnie des agons de change près la Bourse de 

Pans a forme tierce-opposition à ces deux jugemens par 

cotées à la Bourse, ne pouvaient être vendues publique-

ment quepar le rmmstère d'un agent de change; et M .Vi-
laut^ syndic de la compagnie, agissant e.. son

 nom
 a 

formé opposition entre les mains de M- Demadre, notaire 

a ce qu il son donné suite à la vente des actions qui aTaU 

été mmoncee par des affiches pour le 8 septembre cou! 

M Billaut s'était en même temps adressé à la chambre 

des notaires pour lui dénoncer celait, et, le 7 septembre. 
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il recevait du président de cette chambre une lettre ainsi 

conçue : 

Monsieur le syndic, 
J'ai reçu hier votre lettre du S ceurant. et ie jour ir. 

je l'ai communiquée à la ehambre que j'ai l'honneur de 
-sfufieut que 

inisl le mi 

u.èuie, 

,ère de 
(fate 
ttri-
:ma-M* D 

ê procédeT 
i pratique 
me danm 

sider. La chambre a reéoiiu i avec emprei 
leurs d'jnt l'adjudication est annoacée pi 
M' Demadre, étant cotées a la 1! >urse, ai 
votre lettre, la vente de ces valeurs rend 
butions, et, séance Jgp&n'.i^ell^jJ^t pi 

dre cet avis, qu'il eûtlt s arrêter et à s al 
à l'adjudication, par suite de l'opposilioi 
requête. Votre lettre, monsieur le syndic 
que cette opposition a déjà été formée, et i^sVfen^r§z faift 
doute que, M elle ne l'avait pus u:.»re et», vous uVvrie/. la 
pratiquer eu temps utile, puisque seule elle pourrait légiti-
mer le refus de M' Demadre de prêter son ministère aux 
cliens qui l't.ut requis. Dus qu'il l'aura reçue, M' Demadre 
dénoncera cette opposition à ses cliens, qui aviseront au 

mieux de leurs intérêts! 
Mais peut-être y aurait-il une autre voie qui éviterait un 

conflit que nous àvoiis, ; omuic votie comoa^uie, u.o^kur.le 

svndic, à coeur d'évi 
jugement qui porte grief; le débat s'agiterait ainsi entre les 
parlies qui ont obtenu le jugement et la compagnie qui sout-
ire des dispositions de ce junement qui change ou dénature 
les attributions des fonctionnaires ; il n'y aurait ni conflit m 
collision entre une compagnie et l'un des membres d'une au-

tre compagnie. 

11 n'existait donc plus de difficulté sérieuse entre les 

deux compagnies des notaires et des agens de change; 

mais comme il y avait des tiers intéressés dans la ques-

tion, à savoir MM. Baudon et C, 4d»a«d«W, et la 

compagnie du chemin de 1er de Sceaux, il a fallu donner 

suite à la tierce-opposition formée par les agens de 

change. 
M* Petitjean, agréé de M. Billaut, syndic des agens de 

change, a exposé les faits que nous venons de rappeler, 

et a conclu à la nomination d'un agent de change, en 

remplacement de M e Demadre, notaire, pour la vente des 

actions. ■ > 
M? Augustin F re ville, agréé de M. Lefrançois, syndic 

de la liquidation judiciaire du chemin de fer de Sceaux, a 

demandé le reovoi de l'affaire devant M. le juge de la li-

quidation, aux termes de l'article 452 du Code de com-

mcrcG. 
Mais, sur les plaidoiries de M" Petitjean et Amédée 

Lefebvre, agréé de MM. Baudon et C% le Tribunal, at-

tendu que la liquidation judiciaire n'était point intéressée 

dans la question, a dit qu'il n'y avait lieu à renvoyer de-

vant M. le juge-commissaire, et, statuant sur la tierce-

opposition, a nommé M. Moreau, agent de change, pour 

procéder à la vente des obligations, en remplacement de 

M* Demadre, notaire. 

naître. 
Dans la soirée du 7 juin, entre neuf et dix heures, un 

jeune homme et une femme plus âgée que lui, étaient en-

trés dans le cale du àeur Raymond, rue de Nièvre, et s'y 

étaient fait servirun ; etit verre de cacis. Quelques pas plus 

loin, dans le café du sieur < 
isjtesui: . à un 

is, ils avaient ou çb . 

étaient dans un elat omple 

tirefl*. vers dix-beuivs. -piu 

prenant plaisir à les voir tr 

Arrivés rue de l'Oratoire 

Chai 

oq telet, ils s etaietii preseu-* 

rès court intervalle, et, cha-

iw in verre d'eau-de-vie. lis 

d ivrei . et, quand ils sofc-

>! es les suivirent, \ 

bûcher à chaque pas. 

près du débit de tabac de la 

tèrent. 

tropiés, mais ils font connaître que le jury médical n'a pu 

admettre M. Félix, qui ne distinguait point un tibia d'un 

fémur. 
Félixprnod sa revanche avec les témoins qui, pres-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Pinard, conseiller à la Cour. 

Audience du 22 août. 

ACCUSATION D INFANTICIDE. 

Le 12 juillet 1849, le cadavre d'un enfant nouveau-né 

fut trouvé dans la rivière de Seine, à peu de distance des 

moulins de Saint -Quentin, près Troyes; un médecin, 

aussitôt appelé par la justice, a procédé à l'autopsie, afin 

de rechercher les causes de la mort, et par suite de cette 

opération, le médecin exprima l'opinion que cet enfant 

était né viable, qu'il avait respiré; mais en raison de la 

putréfaction du cadavre, il ne put préciser si cet événe-

ment était dû plutôt à l'asphixte par submersion qu'à unp 

hémorragie ombilicale. ■ : 
Les recherches auxquelles on se livra d'un autre cote, 

dans l'espoir de découvrir la mère de cet enfant, firent 

planer des soupçons graves sur Reine Oudiaot, domesti-

que, qui, peu de jours auparavant, avait été signalée par 

le bruit public comme étant sur le point d'accoucher et 

comme ayant fait tous ses efforts pour cacher son état aux 

personnes qui l'environnaient ; on apprit qu'elle était 

souffrante, et divers indices annoncèrent que, depuis peu 

de temps, elle était devenue, mère. On se transporta en 

conséquence chez elle, et aux questions qu'on lui adres-

sa, elle répondit qu'elle était enceinte de trois ou quatre 

mois, que le 8 juillet elle avait éprouvé un accident, mais 

qu'elle ne pouvait dire si elle avait fait une fausse cou-

che. Cette déclaration fortifiant encore les préventions 

dont elle était l'objet, deux médecins furent commis, et 

tous deux pensèrent qu'elle était accouchée depuis peu. 

Enhn, après bien des tergiversations, Reine Oudinot 

avoua (m'en effet elle était accouchée; mais elle préten-

dit que son enfant était mort, qu'en ayant acquis la cer-

titude, elle l'avait enveloppé dans un jupon, et jeté dans 

Je cours d'eau des Trois-Codets, à soixante mètres de sa 

demeure. Ce cours d'eau correspond avec la partie de la 

Seine où le cadavre a été recueilli. Il est vrai qu'au point 

où la jonction delà Seine et du ruisseau s'opère, il existe 

une grille ; mais le garde-moulin, questionné à ce sujet, 

déclare que le 12 juillet, ver3 cinq neures du matin, en 

levant des herbes qui s'étaient amoncelées près de la 

grille, il avait remarqué un morceau de chair blanche 

qu'il avait enlevé et jeté dans la Seine. Cette circons-

tance explique donc comment le cadavre a été retrouvé 

de l'autre côté. 
Reine Oudinot est une grande fille blonde, de vingt-six 

ans ; sa figure pâle, ses lèvres décolorées et la moiteur 

de son front révèlent les terreurs qui l'accompagnent à 

l'audience. Elle avoue l'accouchement ; mais elle affirme 

que son enfant était mort quand, pour cacher sa faute, 

elle l'a jeié dans l'eau.. Elle a déjà été mère une fois, et 

la sollicitude avec laquelle elle a fait élever ce premier 

enfant répond de la tendresse qu'elle aurait mise à nour 

rir le second, s'il eût vécu. 
Surprise par les douleurs de l'enfantement, avant d'a-

voir pu prendre aucune précaution, étant tombée éva-

nouie après sa délivrance, elle a trouvé, en revenant à 

elle, son enfant mort par suite d'une hémorragie ombili-

cale ; alors, craignant les investigations, les soupçons, 

elle a été jeter dans les flots ce cadavre, qui n'était plus 

qu'un témoin de sa faute. 
La défense de Reine Oudinot est présentée avec une 

sensibilité vive et entraînante par M' Rabeau, et le jury 

revient, après une courte délibération, avec un verdict 

d'acquittement. 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. 

Présidence de M. Rapin. 

Audience du 17 août. 

MEURTRE. 

Le 8 juin dernier, à la pointe du jour, un cantonnier 

se rendant à son travail, rencontrait sur la route de Mou-

lins à Nevers le cadavre d'une femme de quarante-cinq à 

cinquante ans, étendu dans un fossé à deux cents pas du 

pont de Nevers. C'était celui de la veuve Dulys, journa-

lière à Saint-Eloy. 

bonnier, ils s'arrêtèrent. Le jeune bommaten-

trn acheter deux s ,is de L?->nc à priser ; la femme, aban-

donnée à elle-même, tomba à la porte. En sortant, le 

jeune homme la releva, et ils prirent le chemin du Châ-

teau. 
En passant devant le débit du sieur Meunier, l'homme 

y entra encore pour y acheter une pipe ; la femme tomba 

de nouveau. Puis il fa reprit après avoir l'ait son empiète, 

et us se dirmèrent sur la place de la itepobliqae. 

Là, deux des personnes qui les avaient suivis, les sieurs 

Coquebert et Malnet, leur adressèrent quelques ques-

tions, et il résulta des réponses de l'homme qu'il était do-

mestique à Magny , que la femme habitait Saint-Eloy, et 

des réponses de la femme, qu'elle ne voulait pas quitter 

so i cher ami, qu'elle appelait tantôt son fils, tantôt son 

neveu. 

Il était dix heures et demie; ces jeunes gens quittè-

rent là nos ivrognes, qu'une demi-heure après d'autres 

témoins voyaient prendre la route du pont de Loire. 

Ces indices parvenus aux oreilles de la justice, on se 

livra, sans perdre de temps, aux recherches les plus acti-

ves, et l'on ne tarda pas à découvrir qu'un nommé Fran-

çois Maringes, dit Baptiste, domestique à Magny, qui n'é 

tait rentré chez son maître, le 8 mai, qu'à trois heures 

du matin, paraissait ressembler, pour la taille, les traits 

et le costume, au signalement donné de l'homme vu en 

compagnie de la femme assassinée. On l'arrêta, on le mit 

eu présence des cafetiers, des personnes qui se trou-

vaient daas les deux cafés, des jeunes gens qui les avaient 

suivis dans la rue, des marchands de tabac ; tous les té-

moins le reconnurent. 

Le doute n'était déjà plus possible; mais ce qui acheva 

de porter la conviction dans l'esprit des magistrats, ce 

fut la découverte des habits du prévenu, qui portaient en-

core des traces de sang, à la chemise, au pantalon et 

au chapeau, malgré la précaution que le coupable avait 

prise de les laver. 

Enfin, quelques jours après le crime, et comme pour 

mettre le sceau à toutes ces preuxes, un des souliers de 

la victime, que l'on n'avait pu retrouver jusqu'alors, était 

découvert près de la haie au fond de laquelle on avait 

découvert le cadavre, et dans ce soulier le cornet, de ta-

bac que la veuve Charbonnier avait vendu dans la soirée 

du 7. 11 ne pouvait y avoir la moindre incertilude sur ce 

point, car le papier qui avait servi à faire le cornet avait 

été détaché d'une feuille dont la dame Charbonnier re-

présentait l'autre partie. 

En présence de tant de charges accablantes, il sem-

blait que le meurtrier n'avait plus qu'à courber la tête; 

mais cet homme impassible, froid, sans émotion, s'est 

contenté de nier tout, jusqu'aux circonstances les plus 

indifférentes. 

Ce système absurde ne pouvait le sauver. M' Balan-

dreau, son défenseur, ne s'y estpoint arrêté. L'avocat n'a 

cherché le salut de son client que dans le défaut d'intérêt 

commettre le crime, dans l'incertitude des faits qui 

avaient dû se passer entre ces deux êtres abrutis par l'i-

vresse, dans les circonstances mystérieuses d'une mort 

qui pouvait aussi être le résultat d'une chute, d'un acci-

dent quelconque. 

Maringes, déclaré coupable, a été condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité. 

que tous, déclarent qu'ils sont contens de lui, ceux-là 

même qu'il laisse estropiés... mais leur foi est si grande 

eu Fé ix ! tous font l'éloge de son désintéressement. Quel* 

quos sommes cependant ont été remises par des malades 

ails entre les mains de sa femme. 

Félix, interrogé, invoque sa bonne foi et les autorisa-

tions de tous les médecins. Les médecins, présens à l'au-

dience, reconnaissent leurs torts, mais ils ont dû céder 

aux obsessions de leurs cliens qui partageaient l'engoue-

ment des campagnes pour Félix. 

Après une suspension d'audience, pendant laquelle Fé-

lix reçoit du public des démonstrations non équivoques 

d'intérêt, M. Carlet, procureur de la République, prend 

h parole : 

Messieurs,
 4 

Averti, enl833et en 1845, par deux condamnations, Félix 
it pris l'engagement solennel de ne plus recommencer. 

I Et cependant une procédure volumineuse, des faits nombreux 
viennent constater son incorrigible prétention à la médecine 
et à la chirurgie. 

Pourquoi Félix n'a t-il pas tenu son engagement ? A cause 
de l'insuffisance de la répression. Aussi son renom va sans 
cesse grandissant : Arcis, Troyes, Méry, Nogent sur-Seine 
Rjmilly, Sézanne, Fère Champenoise fournissent à l'empiri-
que leur contingent de malades. Quant aux communes rura-
les, il faut renoncer à les énumérer. 

Félix s'est fait un piédestal de sa dernière condamnation 
Il soigne tou-es les maladies; le rebouteur, secondé parle 
regrettable aveuglement de personnages haut placés, devient 
le médecin à la mode. Aussi affronte- t-il le jury médical de 
l'Aube. Son échec ne le décourage pas. Pour agir avec des 
apparences de légalité, il a recours à uu moyeu ingénieux : la 
délivrance de certificats que des officiers de santé et môme 
des docteurs ne rougissent pas de lui délivrer. Les uns agis-
sent par cupidité, i< s autres par faiblesse. Muni de ces certi-
ficats, Félix traite les hernies, phthisies, cancers de l'utérus, 
maladies de la moë le épinière, < te. 

Le ministère public entre dans le détail des faits. Ils éta-
blissent que Félix exerce habituellement la médecine et la 
chirurgie; que l'amour de l'humanité n'est pas sou seul mo-
bile; qu'il reçoit des honoraires d'autant plus beaux qu'il 
ne taxe personne, faisant sn cela comme les sommités de l'art 
médical. 

Le ministère public abandonne la prévention relative aux 
faits de blessures par imprudence, pour des motifs énoncés 
par MM. Viardin et Tessier. 

Abordant les certificats délivrés par plusieurs médecins, le 
ministère public flétritee honteux trafic. Piicot, pour leur don-
ner plus de prix, ; ousse le charlatanisme jusqu'à les timbrer 
de deux sceaux portant sa devise. Toutefois, il abandonne la 
prévention à l'égard de Danton, qui n'a point délivré de cer-
tificats, et de Tal lot, qui en a délivré trois, par lesquels il 
donnait à Félix la mission d'appliquer le traitement ordonné 
à ses malades. 

La complicité résulte de ce que les autres ont donné des 
instructions pour commettre le délit. Or, les certificats de 
Dalmas, Plicot et Jacquemard sont à peu près stéréotypés. En 
voici le contenu : 

« J'autorise M. Félix, d'Ormes, à visiter M et à faire ce 
qu'il jugeaa convenable. » 

La récidive résulte de ce qu'au mois de septembre 1846, 
c'est-à-dire moins d'une année après la seconde condamna-
tion, Félix a donné des soins à Ilerluison. 

M. le substitut répond à l'avance au système des médecins 
inculpés : que la loi de l'an XI a caractérisé sa vtolini m de 

Danton Taliot et Plicot. MM. Cazal et JacqueniaH 

mssentdes explications personnelles Lesvsr 

tenu par M' Lacolle au nom de tous est celui" 

La loi de l'an XI n'a fait, des infractions 
Cl : 

à ses 

four, 

sou. 

criptions, qu une contravention. La Cour de cas ■ pres~ 

ainsi jugé : 1° en restreignant à une simple >'» 
police celle de l'article 35 dont'- .amende ^ le chaire de 

fixé ; 2° en décidant que la prescription contro ?&ilJt èlé 

suite étaitd'un an. 13 Pour. 

Il est vrai queTarucIe^^emploie Te mot déli 
à cette époque la distinction légale entre le d 

contravention n'exisiait pas dans le " 

d'ailleurs c'est la 

niais 
et la 

.angage \étt»\ * 
peine qui détermine la qualifia - et 

ainsi que le veut l'article 1" du Code pénal. ■ . tl0n » 

Si l'infraction à la loi de l'an XI est une contrad' 

la complicité ne peut exister, car il n'y a de comnli .! ' &n > 

pour les crimes et les délits (C. P. art. 59^ d
e no

W
,
e f

'
Ue 

arrêts de la Cour souvera'n^jWslffiem cêWtioctrih
 x 

M. Réveillé, dans l'intérêt de MM. Danton et Tall i 

montre que l'un n'a jamais donné d'autorisation Qulr " 
n a remis que trois dont les termes se redir • 

inviter Flix kpanser les malades, et à suivre des S6nt 

criptions. Ce n'est pas là conseiller, ni 

faire. 
exciter a mal 

Après de vives répliques, le Tribunal se retire tir 

délibérer. IL Pour
eQ 

Pendant cette suspension d'audience, qui dure hi-
deux heures, le public, très préoccupé de la dé» ici ? 

re du 

M. le président don 

r «*jB litu 
ne 

Le corps de cette femme, horriblement mutile, r 

l'existence d'un crime. On se mit fi la recherche du 

trier ; une foule d'indices ne t u derent pas a le lair 

révélait 

meur-

faire con-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ARCIS-SUR-AUBE. 

Présidence de M. Quatre-Sols de Marolles. 

FÉLIX LE REBOUTEUR. — COMPLICITÉ DES MÉDECINS ET OF-

FICIERS DE SANTÉ. INTERPRÉTATION DE LA LOI DU 19 

VENTOSE AN XI, ET BLESSURES PAR IMPRUDENCE ET MALA-

DRESSE. 

Le Tribunal d'Arcis avait accordé une audience extra-

ordinaire, et la foule qui se précipite dans l'enceinte 

prouve que le public porte à cette affaire un intérêt égal 

à l'attention que la justice a dû donner aux faits révélés 

dans ce procès : en effet, toutes les susceptibilités du 

corps médical, les besoins les plus impérieux des popu-

lations rurales et la réputation d'un rebouteur récidiviste, 

s'y trouvent en jeu. On sait que la justice a entre les 

mains la plainte de douze médecins et de quatre officiers 

de santé, justement alarmés des progrès de la clientelle 

de Félix. La prévention fait enfin connaître que Félix 

n'est pas seul prévenu ; avec lui viennent s'asseoir au 

banc de la prévention, à titre de complices, des méde-

cins et officiers de santé: MM. Danton, Tallot, Plicot, 

Cazal et Jacquemard ; un sieur Dalmas, officier de santé, 

n'a pu être atteint par l'assignation. Cette complicité re-

pose sur des autorisations données par écrit et sous di-

verses formes, par les divers médecins et officiers de 

santé, au sieur Félix, de traiter les malades et les estro-

piés. Félix s'est cru en règle avec les permissions éma-

nées de la Faculté elle-même. Il a scrupuleusement exigé 

de chaque malade un écrit de son médecin. C'est ainsi 

que 275 des écrits sont produits à l'audience. 

M' Berthelin, du barreau de Troyes, défend Félix. 

MM" Lacolle et Réveillé assistent julusieurs des médecins 

et officiers de santé prévenus de complicité. 

A l'appel des témoins, on voit figurer une assez lon-

gue file de boiteux et manchots, qui sont appelés pour 

justifier l'inexpérience que le ministère public reproche à 

Félix, indépendamment du mépris de la loi de l'au XI. 

Mais à côté de ces témoins, des curés de campagnes, 

des sœurs de charité et des employés des contributions 

viennent prêter à Félix l'appui de leur présence. 

Les témoins entendus, il en résulte que Félix a eu de 

bons et de mauvais jours. Sans doute il n'a pas toujours 

eu la main heureuse, témoin M. Picardat, qui boite ; Ro-

manet, qui ne recouvrera jamais l'usage de son bras luxé 

et mal remis ; Marchand , qui traîne à l'aide de bé juilles 

sa cuisse cassée et recassée, et auquel un médecin prédit 

la nécessité d'une amputation. Ces faits ont valu à Félix 

un chef de prévention, fondé sur des blessures causées 

par imprudence et maladresse. On lui reproche encore 

de s'être mêlé de maladies qui ne rentrent pas dans les 

limites du rebouteur, à supposer que la loi reconnaisse 

cette profession, ce que nie le ministère public. 

Quelques scènes assez piquantes signalent la lutte en-

tre le Rebouteur et les membres de la Faculté. Félix pré-

tend, et le malade reconnaît, que tandis que Félix maniait 

son pied malade et le soulageait, M.Danton tenait le pied. 

Félix va jusqu'à soutenir que le docteur a été par lui 

chargé de suivre son traitement. Et M. Danton des'écrier: 

« Mais je ne suis donc plus qu'un carabin ! Et dire que 

j'ai offert à cet homme-là de mon bon vin avec des bis-

cuits ! » 

Les médecins de Troyes entendus sont fort réservés sur 

los causes attribuées à Félix del'incurabilité de certains es-

la 
qualification du délit et non de contravention; que la compli-
cité, qui ne s'appliquerait pas aux contraventions, s'applique 
au délit, et qu'il importe que le Tribunal consacre cette 
doctrine. 

Quelle que soit, au surplus, la décision du Tribunal, en ce 
qui touche le délit de complicité dont les médecins sont in-
culpés, leur véritable punition sera la honte d'avoir com-
paru devant le Tribunal correctionnel pour uu fait de cette 
nature. 

M* Berthelin s'exprime ainsi : 

Je ne veux pas. Messieurs, faire de cette affaire ni une oc 
casion de récrimination contre les médecins qui ont dénoncé 
Félix, alors que parmi eux il s'en trouvait deux qui l'avaient 
excité à se livrer à l'art de guérir, ni un piédestal pour le 
rebouteur. La justice est saisie ; peu importe comment ; 
C 'ntrit Aa îllCt ifin», PAl i -v Ci ia ^Amnnlra mi 'll „„ „ t s'agit de justifier Félix. Si je démontre qu'il n'a pas contre 
venu à la loi, il doit être renvoyé ; s'il l'a méconnue, il l'a 
fait de bonne foi, il doit encore être absous. 

Félix a, dit- on, pratiqué la médecine et la chirurgie. 
Les faits viennent de se dérouler devant vous ; saisissons-

les d'un rapide coup-d'ceil. Quel est le témoin qui soit venu 
vous dire : J'ai vu Félix armé d'instrumens de chirurgie ? 
Qui lui a seulement vu une lancette ? Personne. Il n'a donc 
pratiqué, de la chirurgie, que telle qui se fait avec la main 
seule. Mais à ce titre il ne peut être accusé de pratiquer la 
chirurgie ; sans cela combien de secours inoffensifs que nous 
trouvons dans nos familles lie seraient-ils pas l'objet des 
poursuites du ministère public! 

La médecine? Mais est-ce donc faire de la médecine, qu'or-
donner les remèdes simples qui se font chez soi, au coin du 
feu, avec l'herbe du jardin? Rappelez-vous tous les témoi-
gnages; en est-il un seul qui ait signalé Félix ordonnant une 
préparation pharmaceutique? Toute sa pharmacie à lui se 
compose d'huile d'olive, de beurre, d'œui's et de vin, quel 
que peu da camphre... Mais le camphre, aujourd'hui popu-
larisé par Raspail, est dans toutes les mains. . J'allais pres-
que dire dans toutes les bouches. Et l'application de ces re-
mèdes bénins constitue-t-elle l'exercice de la médecine ! Alors 
il faut poursuivre nos mères, nos soeurs, les filles saintes de 
la charité... et ces commères de quartier qui ont toutes un 
onguent ou une tisane à vous recommander. 

Aussi n'est-ce pas là ce que la loi de l'an XI réprime. C'est 
l'exercice qu'elle veut atteindre, et par les expressions dont 
elle se sert, c'est la profession, c'est-à-dire l'exercice rétribué 
habituellement, qu'elle signale aux Tribunaux. 

Or, jamais Félix n'a rien demandé. Quelques rares mala-
d> s ont, en cachette, adressé des cadeaux à sa femme ; car 
vous l'avez entendu répéter : ou sait que Félix ne recevait 
rien... Et pourtant. Messieurs, Félix n'a pas de fortune! 

Si, malgré mes efforts, Félix devait être considéré comme 
ayant en lait exercé l'art de guéiir, tel que le punit la loi, 

ce serait à savoir quelle peut être sa culpabilité, à lui, qui a 
cru se meure en règle, on ne visitant pas un seul malade 
^aiis la permission ûu médecin. Combien, d'ailleurs, l'ont 
eux-mêmes excité à les traiter ! Les deux cent soixante quinze 
certificats, ou, pour mieux dire, autorisations ou invitations, 
le prouvent du reste. Sans doute, nul ne peut autoriser à 
violer la loi ; mais enfin cette loi de l'an XI, qu'il a fallu tant 
de temps pour interpréter, un pauvre rebouteur sera-t-il bien 
coupable de l'avoir mal comprise, quand ceux-là mêmes 
dans l'intérêt desquels elle est faite, l'ont poussé à l'en-
freindre? 

Sans doute, la profession de rebouteur n'est pas consacrée 
par la loi; mais, en fait, elle est tolérée. Qui de vous n'a vu 
à Plombières, au fond du Val-d'Ajoux, cette famille séculaire 
du Val-d'Ajoux, qui de père en fils exerçait ce métier, trans-
portant même à Paris ses pénates quand la saison des eaux 
ne réunit plus les malades dans leur belle vallée? Cependant 
les Val-d'Ajoux vivent en paix avec le parquet. Félix lui-
même, quoique moins répandu, a aussi sa noblesse de re-
bouteur, et, s'il m'est permis d'être indiscret, je rappellerai 
que le parquet d'Arcis aurait, à une certaine époque, reçu 
I hommage d'un vieux bouquin où il serait question d'une 
campagne de Louis XIV aux bords du Rhin, passant parla 
Champagne. Dans le voyage, un accident arrivé à M. de Luy-
nes aurait fort empêché les médecins du grand roi, qui eurent 
recours à un rebouteur du nom de Félix. FéLx a sa généalo-
gie; il prétend en descendre en droite ligne; mais je vous 
fais grâce, messieurs, de cet incident. Quant aux blessures 
par imprudence, le ministère public a loyalement reconnu 
que les témoignages écartaient cette prévention. 

La condamnation de Félix, en fait et en droit 
impossible, je sollicite son renvoi. 

intervenir, s'amasse sous les'fenêtre s de la cha~mbre°
n 

conseil, où il espère deviner, à travers les rideaux le» 

pressions des magistrats. 

Le Tribunal rentre à l'audience, 

lecture du jugement suivant 

« Le Tribunal, 
» En ce qui touche l'inculpé Félix, 

n Attendu qu'il ne résulte pas suffisamment des débat- n 
ail commis le délit de blessures par imprudence qui f^'l 
reproché, Ul 651 

» Le renvoie, quant à ce chef, des fins de la plainte t 

amende ni dépens ; ' ?ans 

» Mais attenda qu'il résulte de l'instruction et des déh 

ainsi que de l'aveu même de Félix, que dans le courant*!)5 ' 
1846, 47, 48 el 49, il a exeicé la médecine et la chirur^ 
l'égard d'un grand nombre de personnes, notamment H * 
nommés Marchand, Hariet, Jean Martin, Picardat fém S 
Oudinet, Davidi, sans avoir rempli les conditions imn, " t 
par la loi du 19 ventôse an VI, mais sans prendre le titre'de 
docteur ou d'officur de santé; 

)> Attendu que Félix, déjà conlamné pour ce même fait ua 
le Tribunal correctionnel d'Arcis, le 10 octobre 184o, l'a com-
mis de nouveau à l'égard du sieur Herluison, de Droup Sainte-
Marie, en septembre 1846, c'est-à-dire moins de douze mois 
après le jugement, qui avait prononcé contre lui une peine 
pour exercice illégal de la médecine; qu'il se trouve dès-lors 
en état de récidive dans les faits successifs qui ont suivi -

» En ce qui touche les médecins inculpés de complicité' 
» Attendu que si la complicité ne peut, à moins d'une dis-

position formelle, être incri nin..' qu'en matière de crimes et 
de délits, ce principe ne s'oppose point à ce que les disposi-
tions qui la règlent soient appliquées dans la cause ; qu'en ef-
fet, si, par suite de l'omission qu'à faite le législateur da 
fixer le quantum de l'amende qu'il prononçait pour le fait 
simple d'exercice illégal de la médecine, le juge doit se ren-
fermer, pour l'applicatioa de la peine, dans les limites de la 
plus faible amende portée contre les contraventions, le fait 
n'en doit pas être moins considéré comme un délit correc-
tionnel ; que l'intention du législateur, à cet égard, ne peut 
être douteuse en présence des termes formels des art. 3.'i et 
36 de la loi de ventôse, qui en attribue la connaissance aux 
Tribunaux correctionnels, le qualifie expressément délit, et, 
sans distinction des différens cas, après même avoir rappel»! 
le fait simple au commencement de l'article 36, prononce, en 
cas de récidive, une peine d'emprisonnement qui peut s'ile-
ver jusqu'à six mois; 

» Attendu qu'en se reportant à la législation criminelle de 
la loi du 3 brumaire an IV, articles 606 et 607, qui régissait 
la France à l'époque de la loi de ventôse, on reconnaît que 
toutes les peines qui s'élevaient au-dessus d'une amende de 
trois journées de travail et de trois jours d'emprisonnement, 
étaient correctionnelles, de telle sorte que les récidives de 
contraventions qui élevaient la peine au double, rendaient les 
faits de simple police justiciables des Tribunaux correction-
nels, et en faisaient, dès-lors, de véritables délits; qu'il doit 
en être ainsi, à plus forte raison, dans un cas où la récidive 
peut entraîner six mois de prison ; que cette peine de récidi-
ve, étant beaucoup plus élevée que celle qui élait ap-
plicable aux contraventions sous la loi de brumaire an IV, on 
doit en conclure que le fait simple d'exercice illégal de la 
médecine n'avait point été rangé originairement par le légis-
lateur parmi les contraventions; 

» Attendu dès-lors que les priucip-s de la complicité doi-
vent s'appliquer nécessairement en cette matière, soit à cause 
du fait intrinsèque d'exercice illégal de la médecine, soit à 
raison de la circonstance de la récidive qui est établie dan; 
l'espèce ; 

» En conséquence, 
» En ce qui touche Danton et Collot, 
» Attendu que les faits de complicité qui leur sont impuies 

ne sont pas suffisamment établis, les renvoie des fins de If 
plainte, sans amende ni dépens; 

» A l'égard de Plicot, Cazal et Jacquemard, 
» Attendu qu'il résulte des débats qu'ils se sont rendus 

complices du délit d'exercice illégal de la médecine et de la 
chirurgie commis par Félix, en lui procurant avec connais-
sance les moyens de la commettre, et en l'aidant et assistant 
avec connaissance dans les faits qui ont préparé ou facilite 
ledit délit ; 

» Faisant application auxdits Félix, Plicot, Cazal et%" 
quemard des articles 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an M. 
39, 60, 471 et 483 du Code pénal dont la teneur suit, et dont 

il a été donné lecture. 
w Condamne Félix en 10 fr. d'amende ; condamne Plicct, 

Cazal et Jacquemard chacun en 5 fr. d'amende; 
«Les condamne tous solidairement aux dépens. » 

Ensuite M. le président ajoute : <• Approchez, F8»i 

Le Tribunal a été d 'une extrême indulgence pour TO#5 

mais c'est un dernier avertissement; si vous recommen-

ciez, la justice vous appliquerait sévèrement la l01 1°* 

vous avez enfreinte. » De nombreux applaudissemen» 

éclatent, ils sont réprimés à l'instant, et la foule s'ecou 

BOUI une vive impression. 

me paraît 

M es Lacolle et Réveillé se présentent pour les sieurs 

CHRONIftUE 

PARIS, 24 SEPTEMBRE. 

Le 15 août dernier, un ordre du général en chef de 

la division prescrivit, par mesure de sûreté générale, ^ 

faire circuler des patrouilles dans les communes 

banlieue. Des officiers devaient, de leur côté, ™} xe ,
n
. 

rondes, afin de s'assurer que ce service se faisait reg^ 

fièrement et conformément aux instructions qui a^ 

été données dans l'intérêt de la tranquillité publique. ^ 

M. Anthoine, lieutenant au 4* régiment de lign j^
eS 

chargé de surveiller et de diriger les patrouilles en 

dans les communes de Puteaux et de Suresnes. N e ^ 

heures, cet officier rencontre dans la rue de la R81! >
 un 

face du pont de Suresnes, un groupe de mim
aI

^
aien

t 

peu échauffés et paraissant prêts à se battre; ' s
 ur 

au nombre de vingt à vingt-cinq fantassins, P°r . L$gi 

la plupart le numéro du 26
e
 de ligne. M.

 Antno
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o

r
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 à 

devoir interposer son autorité ; il s'adressa u -
ser 

ceux qui étaient le plus animés, mais il ne pu ^. 

leur colère. Comme la dispute pouvait devenir
 {

 ̂  

rieuse, l'officier ne connaissant pas personne
u

^_
ung

. il 

hommes, voulut s'assurer du nom de 1ïïf;3u„j7*rioiil»* 
prit leurs képis et inscrivit les numéros d înn» 
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 répondre à ces inculpations que Me-

^e0iCeS lr<ytt aujourd'hui devant la justice militaire 
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nSsidfWf, à l'accusé : Vous venez d'entendre la 
HP toutes les pièces de l'information, vous voyez 

IEC,URE
,« VOHS êtes rendu coupable d'une grave însubor-

;ue
 en insultant et menaçant de mort un officier dans 

"Te de >es fonctions. 
v •! ru-é- Je suis bien fâché de ce qui est arrivé, mais 

y "Uant se trompe quand il dit que c'est moi qui l'ai 

- Je le jeter à l'eau. Ce sont les camarades qui 
:B?o8

.
0
li

a
 ra sur le dos pour se débarrasser, ils en ont 

m 'ont nus V° 
L bien plus que moi. 

■ \i
 A

,uhoine, lieutenant . Lorsqu'on m avertit officieu-

,
 qlie

 les militaires réunis voulaient me jeter à l'eau, 

*
B

*ai>uroehai et j'entendis en effet des imprécations et 

jj m
*
eiia

ces proférées contre moi ; ils me firent signe d'a-

ec vers eux, en se servant des expressions les plus 

^ossières. J'entendis les mots : « Canaille, brigand, 

mouchard, etc. >• 
L'accusé Menu était dans ce groupe. Je 1 ai vu m a-

:
re<S

er un geste en frappant sur sa cuisse, et je l'ai en-

la répéter plusieurs fois: « Viens donc du côté du 

j„ Je Boulogne; on t'arrangera. Viens donc, ca-

i/
1
 'le prés ident : Les avez-vous entendus proférer la 

menace de vous jeter à l'eau, par-dessus le pont ? 

Le témoin : Oui, colonel ; du reste, le lendemain, l'ac-

ié Menu s'en est vanté auprès de ses camarades dans 

. Bonvérsatibns de la caserne. 

M. le président à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre 

. j cette déposition ? 

L'accusé : Le lieutenant se trompe, je n'ai rien fait ni 

rieu dit d'offensant pour lui. 

Le sieur Taboureau, fusilier, déclare que lorsque le 

lendemain on a parlé de ce qui s'était passé à Suresnes, 

..considéré comme un devoir dédire au lieutenant An-

toine que Menu s'était vanté de l'avoir insulté. 

i: accusé : Oui, voilà, toi tu dis ça pour te décharger de 

l'affaire et me la passer à mon compte. 

Les autres témoins, au nombre de quatorze, reprodui-

ra les faits, et en présence de tous ces témoignages, Me-

nu ne persiste plus dans ses dénégations absolues. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusation. M* Robert Dumesnil présente 

. la défense. 

Le Conseil déclare à l'unanimité l'accusé coupable d'in-

lultes et de menaces envers un supérieur, et le condamne 

i la peine de cinq ans de fers et à la dégradation mili 

Uife. 

— L'Union bretonne n'ajoute rien aux nouvelles in-

quiétantes de Cholet qu'elle donnait hier sur une préten-

! émeute des tisserands. (Voir la Gazette des Tribu-

uux du 23 septembre.) Les autres journaux de l'Ouest 

aous apportent aucune information àce sujet. 

— Uy a quelques mois, N..., soldat aux chasseurs 

d'Afrique, libéré du service militaire, arrivait à Paris. 

Racolé par un agent de remplacement, il fut bientôt ad-

mis comme remplaçant d'un jeune soldat et reçut une 

somme de 1,200 fr. pour prix de sa liberté. N... ne s'é-

tait jamais vu si riche ; mais loin dé songer à ménager 

son trésor, il résolut de vivre pendant une douzaine de 

jou, ^ comme un homme qui aurait eu 40,C00 livres de 

rente. 11 se logea dans un bon hôtel, se fit habiller par 

un des premiers tailtenrs de Paris, et se donna la position 

d'officiér supérieur en congé. Mais un officier supérieur 

es} ordinairement décoré, Donc N..., sans plus de façon, 

lassa dans a boutonnière de son habit neuf un bout 

de ruban rouge. Mais ses grands airs, qui probablement 

manquaient de naturel et de dignité, attirèrent sur lui 

l'attention de la police, et hier, au moment où, avec quel-

quefc-jhs de tes amis, il rentrait à son hôtel, un agent 

dn serv ; ce de sûreté lui demandait l'exhibition de son 

brevet de chevalier de la Légion-d'Honneur. N..., sans 

perdre contenance, invita l'agent à entrer dans son appa-

tement, passa dans une pièce Voisine sous prétexte de 

chercher ses papiers, se revêtit d'une blouse et prit la 

fuite; mais d'autres agens, qui étaient à la porte de 

l'hôtel, s'emparèrent de sa personne. 

lia été mis à la disposition de M. le procureur de la 

République, comme prévenu de port illégal d'une, déco-
ration. 

— Ce matin, vers huit heures, un chiffonnier, en fouil-

lant dans un tas d'ordures sur la place Saint-Etienne-du-

Mont, découvrit avec son crochet une tête humaine, à 

laquelle adhéraient quelques lambeaux de chair. 

Bientôt un rassemblement considérable seibrma sur la 

place ; le bruit se répandit qu'un crime avait été commis; 

mais la police, intervenant, fit enlever la tête qui fut li-

vrée à l'examen des hommes de l'art, qui reconnurent 

que cette tête avait appartenu à une femme, et que, se-

lon ton te probabilité, elle avait dû servira des études ana-

tomiques. On n'a pu découvrir par qui elfe avait été dé-, 

posée sur la voie publique, et elle a été portée au cime-

tière. La police recherchera, sans doute, avec activité 

l'auteur de cette odieuse profanation. 

— Hier, les ouvriers maçons travaillant à une maison 

en construction à Moutrouge, avaient établi sur la voie 

publique un cercle de sable au milieu duquel ils prépa-

raient de la chaux. Plusieurs enfans jouaient aux environs, 

une petite fille, séduite par la surface blanche et unie 

que présentait la chaux, et ne soupçonnant pas le danger, 

sauta étourdiment au milieu du cercle. Tout à coup elle 

poussa des cris horribles; quoique retirée à l'instant mê-

me, elle avaitjes pieds et les jambes couverts de brû-
lures. 

DÉPARTEMENS. 

SEINE-INFÉRIEURE . (Le Havre). — Hier soir, vers dix 

heures, le feu s'est déclaré dans les mansardes de la 

maison située rue Caroline, n" 35, au Hâvre. L'alarme a 

été aussitôt donnée, le rappel battu, et nos pompiers, 

accourus avec leur zèle habituel sur les lieux du sinistre, 

se sont bientôt rendus maîtres du fléau qui, grâces à l'ac-

tivité et à la bonne direction imprimées au service de se-

cours, a borné ses ravages à la destruction de la toiture 
de l'immeuble. 

La perte matérielle est assez peu considérable, mais 

une douloureuse catastrophe est venue tristement aggra-

ver les conséquences de cet incendie." 

■ Vers onze heures du soir, alors que les flammes com-

mençaient à perdre de leur intensité, un jeune homme de 

vingt-deux ans, le nommé Laure, ferblantier, est tombé 

d'une fenêtre du quatrième étage, sur le pavé de la cour 

intérieure de la maison. Ce malheureux a survécu à cette 

chute terrible, on n'a même constaté la fracture d'aucun 

membre, mais il est dans un état qui ne laisse que bien 

peu d'espoir de le sauver. Le père de ce jeune homme 

s'était tué, dans des circonstances analogues, il y a une 

dixaine d'années, en posant les gouttières d'une maison, 

à Graville. C'est un curieux exemple de la fatalité qui 

semble poursuivre certaines familles. 

La cause de l incendie parsît due à un vice de cons-

truction du bâtiment : le feu aurait pris à une pièce éé 
charpente qui traverse la cheminée. 

Le rappel, qui battait dans toutes les rues, avait mis 

la population dans un cruel émoi, surtout ù Saint-Fran-

çois; ce quartier, par suite des réparations que l'on fait 

subir aux tuyaux de gaz qui traversent le chenal de l'a-

vant-port, près le pont Notr .-Dame, se trouvait plongé 

dans une complète obscurité. 

Les pompiers d'Ingouville et de Graville, qui s'étaient 

rendus sur ks lieux à la première alerte, ont joint, avec 

le p in louable zèle, leurs efforts. à ceux de leurs camara-

des du Hâvre. Les au orités civiles et militaires étaient 

aussi présentes ; par leurs soins, le service des chaînes a 

été organisé avec la régularité qui imprime une direction 

efficace aux travaux; tout le monde, enfin, était à son 

poste, et chacun a fait son devoir. 

— RHÔNE (Lyon). ■— Le 18 du couran., vers les 3 heu-

res du soir, un accident très grave a eu lieu aux Brot-

teaux. 

Le sieur Rurdet fait construire une maison sur la place 

Béranger par les soins du sieur Genêt Mathieu, maître 

maçon. 

La façade de cette maison est entièrement en pierre de 

taille : au moment où les ouvriers élevaient, à l'aide d'une 

échelle d'engin, un des blocs de pierre de Choin destinés 

à relier le premier au deuxième étage, ils. eurent la fatale 

idée d'attirer cette pierre à eux pour la mettre en place, 

au lieu de changer la direction de l'échelle; ils firent ainsi 

dévier l'un des jambages de celle-ci, qui, perdant l'équi-

libre, fit retomber le fardeau. L'échelle fut renversée et 

précipita du premier étage, la tête la première, le nom-

mé Claude Dumerais, âgé de 44 ans, piqueur maçon, 

conduisant l'opération. 

-Cet homme, relevé daus un bien piteux état, fut trans-

porté immédiatement à l'hôpital de Lyon par les soins de 

M. le commissaire de police. On espérait pouvoir encore 

sauver ses jours, mais vers huit heures du soir il avait 

succombé à ses souffrances. 

Ce fait purement accidentel est attribué exclusivement 

à l'imprudence du malheureux qui en a été la victime. 

Deux autres ouvriers ont eu de légères contusions 

dont on n'a en aucune façon à déplorer les suites. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 21 septembre. — Une 

capture fort importante a été faite mercredi par la police. 

Il s'agit d'un assassinat commis le 11 de ce mois sur la 

personne d'un habitant de la commune de Caillières, ar-

rondissement de Châteaubriant. Le prévenu est un jeune 

[. homme de vingt-huit ans, exerçant la profession de do-

mestique. Aussitôt après la perpétration de son crime, il 

était venu se réfugier à Nantes, où la police, qui depuis 

plusieurs jours faisait d'activés recherches, n'a pas tardé 

à l'arrêter. ' 

Des détails plus circonstanciés manquent quant à pré-

sent. , 

ETRANGER. 

ESPAGNE (Madrid), 18 septembre. — La police de Ma-

drid vient de faire plusieurs captures importantes ; dans 

le nombre des individus arrêtés, on remarque Nieto et 

Ledemas, chefs d'une bande de voleurs. Le premier, éva-

dé de la prison de Saladero, s'est ensuite rendu coupable 

de plusieurs crimes emportant la peine capitale. On a 

saisi en la possession de Ledesma un fusil ordinaire, un 

fusil à vent, et toute une panoplie composée d'armes de 

différentes espèces. 

Monto Lazaro, déserteur du préside de Carthagène, où 

il devait être retenu à perpétuité pour crime de meurtre 

commis à Valence sur la personne d'une femme enceinte, 

a été pareillement arrêté. 

Enfin ont été renvoyés devant les Tribunaux compé-

tens, Mateos, Gil, Mico et Congosto, bijoutiers, accusés 

d'avoir fabriqué et vendu comme fins des bijoux faux 

L'imitation dont Mateos est l'inventeur est tellement pa/-

faite qu'une foule d'acheteurs y ont été trompés. Les 

fausses perles, les faux brillans des boucles d'oreilles pa-

raissaient d'une plus belle eau que les véritables. 
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TEMPÉRATURE. — HYGIÈNE. 

Les brusques variations de la température qu'on observe 

depuis quelques jours occasionnent en ce moment une foule 
d'indispositions légères en apparence, mais dont la négligen-
ce ou la répétition peut exercer une funeste influence sur les 
organes digestifs et pulmonaires, et déterminer les plus 
grands dangers. Aussi ne saurions-nous trop conseiller en 
cette circonstance l'observation la plus rigoureuse des règles 
générales de l'hygiène, surtout à l'approche de l'humidité et 
des brouillards qui peuvent amener une recrudescence de l'é-
pidémie. 

On devra donc éviter avec soin le moindre écart dè régime, 
l'exposition continue à un air froid et humide, enfin l'emploi 
de tout aliment qui puisse occasionner une irritation des mem-
branes muqueuses. L'usage de vêtemens chauds, l'emploi 
d'une alimentation fortifiante, et, en particulier, du RACA-

IIOL'T de Delangrenier, qui depuis longtemps rend de vérita-
bles services à l'hygiène médicale, n'ont pas besoin d'être re-
commandés. 

Les médecins les plus célèbres, MM. Andral, Baron, Fou-
quier, Jadelot, Marjolin, Moreau, etc., ne cessent en effet de 
prescrire cet aliment comme le meilleur analeptique pour les 
maladies de poitrine et de l'estomac, pour les personnes fai-
bles ou convalescentes, soit par suite d'affections aiguës, soit 
par suite de maladies épidémiques. 

(Gazette des Hôpitaux.) 

L'huile de foie de morue naturelle se vend rue St-Mar-
tin, 36, à l'Olivier, Spécialité d'huiles. Expédition. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les soirées dansantes des lundis 
mercredis, vendredis et dimanches dureront jusqu'à la fin de 
la saison d'été. 

SPECTACLES DU 25 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Ligue des Amans. 
OPÉRA-COMIQUE. — 

ODÉON. — La Jeunesse du Cid. 

THÉATRE-HISTORIQUB. — D'Harmental. 

VAUDEVILLE. — Les Grands Ecoliers, un Intérieur. 
VARIÉTÉS. — Lorettes, le Congrès, la Rue de l'Homme armé. 

GYMNASE. — Les Représentai en vacances, les Sept Billets.f| 

Ventes immobilières. 

Auai£Kos SES anxÉxa. 

FORÊT ET BOIS. 
VINT! DES BIENS »E LA MAISON D'OR-

LÉANS. 

-1 vJiica' ion sur licitation, en l'audience des 
criées de la Seine, le samedi 10 novembre 1849, 
«eut heures de relevée, ' 

"i la F0RÉT DE MEREY et du BOIS D'EPIEDS, 
ues communes de Merey, d'Epieds et de la Bois-

«utons de Pacy et de Saint-André, arron-
■«ement d Evreux, département de l'Eure, les-

- " Jlâ/ménagés en taillis sous futaies de 20 à 
-, -N ae la contenance de 876 hectares 54 ares 
Jl ceniiares, 

la mise à prix de 945,000 fr. 
, ^ fesser sur les lieux, a M. DE MUSSET, ins-

^es lofe P
rèsI

^y-sur-Eure, etaux gar-
localités! 

« * Pans 

vant à 02,582 fr. 20 c. 

Sur la mise à prix de 500 fr. 
2» De la faillite du sieur Racinet, mercier à Pa-

ris, rue de Sèvres, 2, et s'élevant à 21 ,410 fr. 35 c. 
Sur la mise à prix de 200 fr. 

3° De la faillite du sieur Gambey, tapissier à 
Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 9, et s'éle-
vant à 9,977 fr. 29 c. 

Sur la mise à prix de 300 fr. 

4° De la faillite du sieur Coulinard, brasseur à 
Paris, rue du Puits-de-l'Ermite, 14, et s'élevant 
à 15,646 fr. 50 c. 

Sur la mise à prix de 100 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M* BOULET, arbitre de commerce, passage 
Saulnier, 16 ; 

Et audit M* ACLOQUE, dépositaire du procès-
verbal d'enchères et des titres de Créances. 

(161) 

Avis judiciaire. 
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-SSS; CRÉANCES 
lelnde et par le 

^befesCHE .^S^emidi 

du 

D'une sentence arbitrale rendue par M. Paillet, 
avocat près la Cour d'appel de Paris, et M. Schayé, 
agréé près le Tribunal de commerce de la Seine, 
le 24 août 1849, enregistrée et devenue exécutoire 
par ordonnance de M. Devinck, président du Tri 
bunal de commerce de la Seine, en date à Paris 
du 27 août de la même année : 

Entre: 1° M. Henri DE CROUSAZ-CRETET.cais 
sier-général de la Banque de France, demeurant à 
Paris, hôtel de la Banque ; 2° M. Geneviève- Jean 
Victor VAUVILLIERS, conseiller d'Etat, demeu-
rant à Paris, rue de la Ferme-des-Mathurins, 34 

bis; 3° et M. Barihélemy-François- Xavier SAU 
VAIRE DE BARTHÉLÉMY, ancien pair de France, 
représentant du peuple, demeurant à Paris, rue 
de la Ferme-des-Mathurins, 58, 

Agissant, les susnommés, au nom et comme ad-
ministrateurs de la société anonyme des trois an-
ciens ponis sur Seine, des Arts, de la Cité et d'Aus-
terlitz, dont le siège social cjt établi à Paris, rue 

Ventadour, 1, et encore spécialement autorisés par 

1849, par tous les 
actionnaires présens convoqués extraordinai re-
ment a cet effet en assemblée générale; 

Et tous les porteurs inconnus des actions de 
ladite société qui n'ont point été représentés à la-
dite assemblée générale et dont les numéros se 
trouvent rappelés en ladite sentence arbitrale • 

11 appert que MM. les arbitres ont homologué la 
délibération prise par tous les actionnaires tn as-
semblée générale, le 10 avril 1849, tout en la dé-
clarant commune avec tous les porteurs d'actions 
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Pour extrait ci 

IOCIÉTÉ 14NBY, WILSOR « 
POUR L'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ , 

Bite Saint- Georges, i. 

AVIS A MM. LES ACTIONNAIRES. 

La mort de M. Wilson, l'un des gérans de la 
Compagnie, a appelé M. Manby, resté dès lors 
seul gérant,- aux termes de l'acte délibéré en as-
semblée générale le 15 février 1840, à user de ses 
droits. 

Il a déclaré admettre M. Margueritte, directeur 
de la Compagnie, à la gestion et à la signature 
sociale. 

L'admission de M. Margueritte en qualité de 
gérant doit modifier la raison sociale. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont in-
formés qu'en conformité des prescriptions de 
l'acte additionnel du 30 novembre 1846, une as-
semblée générale extraordinaire est convoquée 
pour : 

1° Recevoir communication des actes intervenus 
à l'occasion de la mort de M. Wilson, ou à l'ef-
fet de pourvoir à la gérance de la société; 

2° Délibérer sur les modifications à apporter 
aux statuts sociaux relativement à la gérance. 

Il est de la plus haute importance que MM. les 
actionnaires veuillent bien assister à cette assem-
blée, ou, en cas d'empêchement, quJ ils se fassent 
représenter. 

La réunion aura lieu le jeudi 4 octobre, à deux 
heures après midi, dans la salle de Herz, rue de 
la Victoire, 38. 

Le directeur, 

MARGUERITTE . (2866) 

les pays, Voyages, Sciences naturelles, Sciences 
physiques, Géographie, Géométrie, Algèbre, Ar-
pentage, — enfin <ow( ce qu'il est indispensable à 
TOUT LE MONDE de savoir. — En envoyant de 
suite à M. PUILIPPART , libraire, rue Dauphine, 
24, à Paris, uu mandat de dix francs sur la poste 
ou une maison de Paris, on recevra, franc de port 
pour toute la France, les 50 ouvrages de la Bi-
bliothèque pour tout le monde. (UNE BIBLIOTHÈQUE 

COMPLÈTE POUR DIX FRANCS ! ) (2792) 

LE JOURNAL FOUR RIRE toutes les 
semaines un fort grand nombre de dessins co-
miques sur la politique, les hommes du jour, les 
mœurs, les travers et les ridicules du moment. — 
Prix : Trois mois, 4 fr.; six mois, 8 fr. ; un an, 
15 fr. — Chez AUBERT et C", place de la Bourse. 

(2815) 

L'ÉCOLE PRÉPARATOIRE , 
Pour les écoles du Gouvernement , dirigée par 

M. DUVIGNEAU , ancien élève de l'Ecole Polytechni-
que , auteur du Guide de l'aspirant à l'école de 
Saint-Cyr, fondée depuis deux ans , compte déjà 
des élèves dans toutes les Ecoles. Parmi eux se 
trouve un sergent àl'Ecole Polytechnique. Les cours 
préparatoires ouvriront le 8 octobre. Demander 
le prospectus impasse St-Dominique-d'Enfer, 4. 

(2880) 

A CÉDER 

COMPAGNIE DES LITS MILITAIRES. 
MM. les porteurs d'obligations de la compagnie 
des lits militaires sont prévenus que le coupon 

d'intérêts au 1 er octobre sera payé à partir dudit 
jour, de dix heures à trois heures, à la caisse de 
la liquidation A. Gouin et C% rue Basse-du-Rem 
part, 30. 

Etudes de notaires, avoués, huis 
siers et greffiers à Paris et en 

province. 

S'adresser franco à M. SAUTREZ , 18, rue Notre 

Dame-de Lorette, directeur du Mutateur des Offi 
ces et des Propriétés. 

égociant à 

e traité éuoiKé en la dé-
1849. 

forme: 

LEFEBURE DE SAINT-MAUR, 

avoué de la compagnie. 

QUATRE SOUS SÉPARÉMENT. 

BIBLIOTHÈQUE POUR TOUT LE ME. 
Pour que cette Bibliothèque justifie son titre et 

qu'une place lui soit donnée dans toutes les fa-
milles ; — pour qu'elle soit réellement èlèmentai 
re, instructive, il faut que, TOUTE d'instruction 
elle no s'occupe que de sujets religieux, moraux 

ou scientifiques ; — il faut aussi que son prix ex 
traordinairement bas en rende l'acquisition très 

facile à tout le monde : tel est le but que nous 
nous sommes proposé. (Un Ouvrage chaque jour.) 

12 La Fontaine annoté. 
13 Florian annoté. 

1 Alphabet (100 grav.) 
2 Civilité chrétienne. 
3 Exemples d'écriture. 

ï Grammaire Llioniond 

5 Langage corrigé. 
6 Traité de ponctuation 
7 Arithinétiquesimplili 

8 Mythologie. 
9 Géographie g-nérale. 

10 — France. 

11 Statistique France 

1 4 Esope armoie 
15 Lecture par dimanche 
16 Littérature : Prose. 
17 — Vers. 
18 Art poétique annoté 
19 Bons exempl. Morale 
20 Franklin (choix). 
21 Les Hommes utiles. 
|22 Les Bons Conseils 

1 A fO une act 'on de la Compagnie des Mines 
1U I il. d'or, 24, boulevard Poissonnière 
Deuxième départ. (2828) 

BEAU MOBILIER 

A 45 c la bout.,—130 f. la pièce—60 c. le lit. 
A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 
Vins sup. à 60 et 75 c. la b. , 1 75 et 205 f. la pièce. 
Vinsfinsdel f. à6f. lab.; 300 f. à 1,200 lapièc. 

Rendus sans frais à domicile. (2850) 

QUEL PAIN DELICIEUX! 
, rue Richelieu, 71 ; c'est le boulanger du 
de la duchesse d'Orléans. Je l'ai pris parce 

où le prenez-
vous"?— Chez 

Limet 
roi et 

qu'il était mon voisin, et je le garde parce que je 

Uai reconnu le meilleur boulanger de Paris. 
(BRILLÂT-SAVARIN, Physiologie du Goût.) (2818) 

ES DENTS SEYMOURÎs'Ê r 
rurgien-dentiste, 8, rue Castiglione, ont obtenu 
une préférence générale. Rien n'est aujourd'hui 
mieux constaté que l'avantage de ces dents, qui 
se fixent et s'approprient à l'instant à la mastica-
tion et à la prononciation. Fort des résultats qu'il 
obtient chaque jour, S. Seymour garantit l'effica-
cité, la solidité et la longue durée de ses dents. Il 
modèle les dents gâtées à l'aide de l'or et du suc-
cedaneum ; cette matière est blanche comme les 

dents; elle s'emploie à froid, sans douleur, se dur^ 
cit de suite dans la cavité des dents, et rétablit 
leur forme et leurs fonctions. — Ethéri-ation 

(2810) 

LE ROB 

à vendre aux enchères 
par le ministère de M* 

Tastemain, notaire à Verneuil (Eure), le 30 seo 
tembre 1849, à une heure, et jours suivans. Ce 
mobilier garnit le château de Courteilles, situé à 
Courteilles, canton de Verneuil. — Ustensiles de 
cuisine. — Argenterie , porcelaines , cristaux , 
bronzes. — Pendules, glaces, lustres, etc. — Al-
bâtres, OBJETS D'ART ET DE CURIOSITÉ. — Meubles 
sculptés, etc. —Piano. — Tableaux anciens et de 
grands maîtres, GREUZE. —Livres, manuscrits. — 
Literie, linge. — Voiture briska. — Arbustes, 
foins. 

S'adresser : A Paris, à M' RAUDIER, notaire, 
rue Caumartin, 20; et à Verneuil, audit Me TAS-
TEMAIN, noiaire. 

végétal du D
r
 BovvEAU-LArFECTEUR, 

seul autorisé, est bien supérieur 
aux sirops de Cuisinier, de Larrey, de salsepa-
reille. Il guérit radicalement, sans mercure, les 
affections de la peau , dartres, scrofules, les sui-
tes de gales, ulcères et les accidens provenant des 
couches, de l'âge critique et de l'àcreté hérédi-
taire des humeurs. Comme dépuratif puissant, il 
préserve du choléra, convient Dcur les catarrhes 
de vessie , les rétrécissemens el la faiblesse des 
organes provenant d'abus d'injections ou de son-
des. Comme anti-syphilitique , le rob guérit en 
peu de temps les écoulemens récens ou rebelles 
qui reviennent sans cesse par suite de l'emploi du 
copanu, du cubobe ou des injections qui répercu-
tent le virus sans le neutraliser. Le Rob Boy veau 

est surtout recommandé contre les maladies sy-
philitiques récentes, invétérées ou rebelles au 
mercure et à l'iodure de potassium. Le prospec-
tus du traitement est envoyé franco et gratis à 

ceux qui en font la demande au docteur Girau-
deau de Saint Gervais, 12, rue Richer, à Paris 

lequel donne des consultations gra-uites par cor-

" Rob, 7fr. 50 c. Le Rob se 
pharmaciens de Paris et 

s de France. (2596) 

Les NM
 23 à 50 contiendront les BUtoirttJt m> 

BAISSE M l iiïX. 
Ce ne sont pas de petits vins noueeaux duCher, 

d'Argenteuil, de la Touraine ou de la Basse-Bour-
gogne; mais bien d'exce lens vins vieux de Bor-
deaux, que fournit, à raiep.n de : 

3* c. la bout. 99 fr. la pièce. 40 c. le litre, 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE. 
RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN, 11. 

Trè* tons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846 

A 39 c. la bout.,—110 f. la pièce,—50 c le lit. 

respondanco. Prix <]; 
trouve chez tous 1 
chez tous les drogui 

VARICES. M LEPERDRIEL 
plastiques en caoutchouc, qualité supérieure. 

Faubourg Montmarltv, 76 78; et pour les départe-

mens dansles pharmacies indiquées aux journaux 
de ia localité. ' 

TANNIN 3 fr., Fg. St-Deuis, 9, et 

t, 1 Ph. des préfectures et s.-
pr

. 

(8814) 
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VIIIE 

A. 

A LA MAJORITÉ. 
LIVRE DU CONSEILLER DU PEUPLE, 

DE LAMARTINE 
Pour recevoir ce §e LITRfl,lei PBECEDEI§ (Ier. Février If. JLes JEtections? lu 

JLa Crise? IVe . Démagogie; \ * Eté Coup-ft\États VIe . Z.'Assistance , te Travail et 
Créait / Vit . Instituteurs au M*eupte ) et 4f JLIYHE® A PARAÎTRE , il suffit «l'en, 
voyer 6 ERAAVH en un îutuiilut sur la poste , à Tordre du caissier du Conseitter au JPenpte 

rue Richelieu, 85 9 ancien 95. 

POUR 

600 FRANCS 
AU.EB ET RETOUR 

ET TOUS FRAIS COMPRIS, 
Table, logement» etc. 

Bureaux du GUIDE DES COLO.\S ET DES COMMERÇA:** EIV ALGÉRIE, rue X euve-Vi vienne . 4©, a Paris. 

PROMENADE DE PARIS EN AFRIQUE in, BLÏDAII, ETC.» 
Départ de Paris irrévocablement fixé le 92 octobre prochain. 

ITINÉRAIRE ". 

POUR 

Départ de Paris. 

Le 42 octobre, à huit heures du matin, voyage en poste jusqu'à Lyon. Déjeuner et dîner en route. Arrivée à Lyon le 23. Promenade et cou 

Ch teà a4 octobre, à cinq heures du matin, de Lyon à Avignon, PAR LE RHONE. Arrivée à quatre heures. Visite du palais des Papes et des 

monumens historiques. Dîner il Avignon. Arrivée à Marseille par le chemin de fer, à onze heures du soir. . . . 

Le 25 octobre, promenade dans Marseille et départ pour l'Afrique par les magnifiques Coiimeis-Paquebols do la compagnie Bazin et Pener. 

le 27 octobre, arrivée et débarquement à Alger. 
Le 28 octobre, repos et promenade dans Alger et sa banlieue. . ' ; * ' , ' ' 
Le 29 octobre, excursion à Blidah par les plateaux du Sahel. Dejeùner à Bouffarik. Promenades aux orangeries et dans 1 Atlas. Dîner et cou-

ChLeà 30d retour à Alger par la plaine de la Mitidja. Halte aux oasis de l'Arbah. Déjeuners sous l'Orangerie, dans la tribu arabe. Promenade sur 

la rivière de l'Arach et aux tribus voisines dans l'Atlas. Visite de l'ancien camp d 'Abd-el-Kader. Dîner à Alger 

Le 31 octobre, repos et promenades au jardin Marengo, la Casbah, au fort 1 Empereur, et le soir Dîna, jolie tete mauresque 

La Caravane sera composée de cent voyageurs au plus. — 

domestiques et des femmes de chambre seront attachés à la 

trop froid. — Le prix de COO fr. paraîtra bien minime pour 

sera payé en espèces : savoir : 200 fr. à titre d'arrher ' 

le 1" 

Déjeûner 

Alger. 

600 FRANCS 
ALLER ET RETOCR 

ET TOUS FRAIS COMPRIS, 
Table, logement, etc. 

novembre, excursion à Sidi-Ferruch (lieu du débarquement des Français sous Charles X). Visite au couvent des Trappistes à Si* u< 

au beau village de Cheragas, près le marabout de Sidi-Kalif. Visite à la ferme-modèle de MM. Crestal et Delaunay. Retour et dîner à 

Le a novembre, ascension de la montagne du Roudzareah. Visite aux mines d'argent. Retour par les admirables sites de la vallée .1» r 
suis, de la pointe Pescade, Saint-Eugène et le jardin des anciens devs. um" 

Le 3 novembre, grande chasse. Promenade à cheval ou en voilure à la maison Carrée. CHASSE AUX SANGLIERS au douar de la „,»i„. 

près la grande tribu des lsscrs. — Celte chasse sera cunduite par cent Arabes. Déjeuner confortable au rendez-vous de chasse Retour T It 
avec lantazia militaire, pendant la roule, par les Arabes. ' » Alger 

Le 4 novembre, promenede au jardin d'Essai, aux beaux villages de Birmandriis et Mustapha-Pacha. Retour par une visite à la Casbah 

cien palais du dey d'Alger, le soir igrande fêle d adieu. 

Le 5, retour en France, déjeûner à Alger, départ à midi par le paquebot. 

Le 7, arrivée à Marseille. 

Le 8, départ de Marseille et arrivée à Lyon le 9 au malin. 

Le 11 novembre, rentrée à Paris. 

40, au bureau du Guide des Colons et des Commercans en Algérie, où il sera donné tous les ranseignemens relatifs à ce voyage et à to it ce qui concerne l'Algérie; au besoin, écrire à M. le directeur du Guide des Colons 

ÉCAILLÊRES BAUDON 
breveté s. g. du g., pour ou-

vrir les HUÎTRES sans diffi-

culté ni danger de se blesser. 

— Dépôt rue Mazagran, 14, 

près la porte St -Denis. Ecail-

lères à vis, prix : 15 fr. ; à 

crémaillères, 11 fr. (2S50) 

SIROP LAROZE DÊCORCES D'ORANGES 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Toujours en flacons tpeciauxyorto.nl les signature et cachet 

De J .P. LAROZE PH . rneNve-des-Petits-Champs, 26. Paris. 

En harmonisant les fonctions de l'estomac et celles des intestins, 
il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-
senterie, les maladies nerveuSfes,gastrites, gastralgies.aigreurs 
et crampesd'estomac ; abrège les convalescences. Broch.gratis 

Prix du flacon, S fr. Dépôt dan» chaque ville. J 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARRON, 
HAt>ANI.\' DE CHARRON DE ROIS, 

CHARBON DE TERRE , COKE et 

ROIS A RRULER. 

Rue de Nieollet, 3, à Montmartre. 

VINAIGRE de TOILETTE 

JEAN VINCENT BU LLY 
Ce VINAIGRE, le type des VINAIGRES DK 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l'Eau de 

Cologne qui a fait son temps et est décidément 

passée de mode. 

Le public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité rte ses propriétés pour rafraî-

chir, tonifier, adoucir et embellir la peau, poul-

ies bains, pour les soins délicats <!e la toilcitr 

des dames. C'est un :uiti-mé| hiiique puissant 

qui corrige le htauv'ai* air el préserve de la 

eoatagioii, etc., etc. 

Il n'a plus à se défendre que contre los 

imitations, similitudes de formes et contre-

façons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public que 

les mots VINAIGRE AROMATIQUE de JEAN 

VINCENT BULLY doivent être in-

crustés sur le flacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter 

la signature ci-contre. 

1 fr. SO c. Ic flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 2H9, PARIS 

j 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
MAISON MEUBLEE A PARIS, 

CITÉ D'ORLEAXS, boulevard St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 

Petits et grands APrARTEMSNS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS mi située entre les portes Saint-

Dru is et Saint-Marlin ; elle est au centre des affaires et 

à proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 

russes cl orientaux, un calé où l'on reçoit tous les jour-

naux, un leslaurant que les propriétaires viennent d'ou-

vrir pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour 

les chemins de 1er et des voitures de remise. 

PATE PECTORALE ET SIROP 
DE THRIDAGE AU LIG ■ 

1 fr. et 

CLYSO POMPE f' 

PERFECTIONNE et A JET CONTINU 
garanti. Adrien JPXTIT, inventeur, rue de la Cité, 

19, tous marqués de son nom. 

Fabrique de tubes imperméables garantis. Cet instru-

ment, remarquable par sa simplicité et sa solidité, est le 

plus commode pour lavemens et injections. Il est le seul 

qui ait obtenu des médailles aux expositions. (2798) 

Pharmacie ADRIEN PETIT, rue de la Cité, 19, au coin de celle Constaniine, 

2 fr. la boîte; 2 fr. 50 c. la demi-bouteille. 

Ce pectoral, dont le résultat est incontestable, ne doit ses propriétés calmantes qu'au 

la laitue cultivée, et à l'avantage de ne pas échauffer comme la plupart des composi 

genre qui contiennent de l'opium. 

Unie au lichen, la thridace bien préparée produit d'excellens effets dans les catarrhes chroniques, 

les rhumes négligés, et généralement toutes les affections de poitrine. 

Expédie en province. (2853) 

suc pur de 

lions de ce 

AVI; 
Tonte* 1er* Annonces de TfjïiW. S**» Officiers ministé-

riels., «le quelque nature qu'elles soient, celles relatives HUI 

Sociétés commerciales, aux Compagnies de Chemins de 
fer, doivent être déposées directement an bureau de 1» 

Gazette de» Tribunaux. 
Toutes les Annonces industrielles et Réclames sont également reçues au Bureau 

du Journal. 

La publication légale de* Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les PETITES-AFFICHES , la «1AXETTB DES TRIBUNAUX et LE DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés entre F.-
P. GOUNOT, négociant, demeurant a 
Angers, place du pilori, et A.-P. AU-
DAN, négociant, demeurant à Paris, 
27, rue des vieux-Augustins, passé le 
10 septembre 1849, et enregistré, la 
société GOUNOT et AUDAN est dissoute 
d'un commun aecord, â parlir du i" 
septembre 1849. La liquidation sera 
faiie par M. Audan, successeur d^ la 
société, dans le même local. (.854) 

u'a point été nommé de liquidateur 
Dont extrait : 

CAMPIGNEUX . (856) 

D'un acle sous seings privés, en date 
du 12 septembre 1849, enregistré à Pa-
ris, le 15 du même mois, 1° 1S, r», c 
t", par Lelanneur, qui a reçu t fr. 50 
c, décime compris, 

Il appert : 
Que les sieurs 1° Pierre BESSON, fa 

bricant d; chaussures, demeurant i 

Paris, rue delà nouane, 8 ; 2- Jules LE-
CONTE, professeur, demeurant à Ab 
beviile, chaussée du Bois, 52 ; et 3° 
François VERDAGE, commis-voyageur 
demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Merry, 41, ont formé entre eux une 
société en nom collectif, pour la fabri-
cation ds chaussures, sous la raison 
sociale BESSON et C«, dont le siège 
est a Paris, rue de la Douane, 8 ; que 
ladite sociélé sera gérée el adminis-
trée par les Irois associés qui auront 
la signature sociale; qu'elle est formée 
pour dix-huit années, qui ont com-
mencé le 15 sep'embre courant, pour 
(înir le 15 septembre 1867. 

pnur extrait conforme à l'acle ori 

ginal : 
F. VERDAGE . (855) 

Cabinet de CAMPIGÎSEOX , homme de 
loi, ie3, faubourg Sl-Mariiu, Paris 

Il appert : 
D'un acte sous seing privé du 12 

septembre 1849, fait double enlre l« 
M Isidore-Louis JONCHERY, marchand 
de charbons de bois en demi-gros el 
délail , rue du Faubourg-Saint-Mar 

tin, 198 ; 
2r EtH. Jean-BaptisleDURIOT, main-

tenant marchand de vins, quai de l'E-

cole, 12; 
Ledit acte enregistré à Paris, le 17 

septembre 1849, par le receveur, qui 
a reçu les droits, 17 ; 

Que ledit sieur Duriot n'avait plus 
aucun intérêt, depuis le 10 mai 1849 
dans la société formée entre lui elJon 
chery, pour un temps indéterminé, 
pour le commerce de charbonsde bois 
en demi gros et détail, situé à Paris, 
rue du Faubourg-Siinl-Marliu, 198, et 

suivant aulre acle sous seing prive, 
lait double enlre eux, le 20 juillet 
1845, enregistré à Paris, le 28 audit 
mois, par Leverdier, aux droits de 5 
fr 50 c, publié conformément à la loi; 

Qu'enliu, toutes lesaffaires failesau-
dlt jour 10 mai ayant été apurées, il 

Cabinet de M« Pierre-Joseph CU1LLET, 
rue du Cherche-Midi, 124. 

D'un acte sous seings privés, fait en 
aept doubles à Paris, le 12 septembre 
1849, enregistré le 13 et déposé, 

11 appert que les citoyens : 
1° Auguste LOUVEAU, demeurant à 

Paris, ciié Coquenard, 2 1 ; 

2° Baptiste BISEREAY, demeurant à 
Paris, rue des Vieilhs-Etuves, 28 ; 

3° Emile CHEVASSUS, demeurant à 
Paris, rue St-Denis, 88 ; 

4» Louis ROYER, demeurant à Paris, 
rue Vieille-du Temple, 27 ; 

5° I ouis PERRET, demeuranli Vau-
girard, Grande-Rue, 122 ; 

i» Alexandre-Louis LESOURD, de-
meurant à Paris, rue St-Jacques, 22 ; 

7° Alphonse LIARD, demeurant à Pa-
ris, rue Beaurepaire, 28 ; 

Tous ouvriers cuisiniers ; 
Ont formé entre eux une association 

en nom collectif pour l'exploitation 
d'un restaurant 

La durée de l'association sera de 
trois ans quatre mois et quinze jours, 
qui ont commencé à courir du 15 sep-
tembre pour finir le 1 er février i85i. 

Le siège de l'association est à Paris, 
rue St-Antoine, 213, place de la Bas 
tille. 

La raison sociale est LESOURD et C« 
Le capital social est de 700 fr. er 

numéraire et d'un matériel reconnu 

de 1,600 fr. 
Le citoyen Lesourd est gérant-et a 

la signature sociale. Le citoyen Liard, 
gérant adjoint, aura aussi, en cas d'em 
pêchement du gérant, la signature so-

ciale. 
Tous pouvoirs sont donnés au por-

teur d'un extrait pour faire les publi-

cations nécessaires. 
Pour extrait : 

J.GUIHET . (857) 

La société a commencé le 1« juillet 
1847 et finira le 20 juin 1853. 

Paris, le 17 septembre 1849. 
Signé : Fréd. VANDEN BROCK. 

Signé • J.-B. GREENE. (8 8) 

Suivant acte fait double sous signa 
tores privées, i Paris, le 15 septembre 
1849, enregistré à Paris te 15 du n.èrae 
mois, 20, v. 2, par J. Lestang, qui a 

reçu 6 fr. 50 c, 
il a été lormé une société en nom 

collectif, sous la raison de 
GREENE et C«, à Paris, et 
J.-B GREENE et C', au Havre, 
Pour faite la banque el la commis-

sion en marebandises, entre MM. 
John BULKLEY GREENE, banquier, 
El Jean-Frecéric VANDEN -RROCK, 
Demeurant tous deux à Parts, place 

Saint George, 28, où a été établi le 

siège de la sociélé. 
Chacun des asociés aura la gestion 

et la signature sociale. 
L'apport des associés consiste dans 

leurs droits dans la société de fait qui 
existe entre eux depuis le i" Juilkl 
1847. 

Devant M« Desmanèehes, notaire à 
LaVillel'e(Seinc),lei 1 s- ptembre 1 »49, 
société en nom collectif entre : 

M. Jo=eph Benoit PltRRET, ingé-
nieur-mécanicien, demeurant à Paris, 
quai de Bil y, 2; enlre M Amand Fi-
dèle JOCANNE, fabricant de coiffures, 
demeurant à Parts, rue des Blancs-
Manteaux. 46, etM. Charle--Jules-Vic-
lor CAR1TE, ancien négociant, de-
meurant à Paris, rue de Vieilles-Au 

driettes, 4. 
Objet de la société : exploitation d'un 

brevet accordé à M. Pierret pour l'in-
vention d'un sonlïï t mécanique des-
tiné aux usages domestiques, et d'un 
brevet d'addition obtenu pour le mè 
me objet, exploitation qui comprend 
la confection des soufflets d'après le 
procédé inventé par M. Pierret, leur 
vente et leur livraison en France et à 
l'étranger en gros et en détail. 

Raison sociale : PIERRET et C«. 
Siège de la société, i Paris, rue des 
Blancs-Manteaux, 46, au domicile de 
M. Jouanne ; il pourra ê re changé 
Durée de la société, du 1 er octobre 
1849 au 27 août 186 ». Signature socia 
le ; PIERRET et C«, appartenant aux 
trois associés. 

Apports .- M. Pierret, son brevet 
d'invention et celui d'addition, et une 
somme de 300 fr., montant de trois 
annuités desdils brevets ; M. Jouanne. 
une somme de 10,000 fr., devant être 
versée au fur et à mesure des besoins 
delà sociélé; M. Carité, son activité 
commerciale, son temps et ses soins. 

Gérance el administration des af-
faires de la sociélé ; H. Pierret est 
chargé de la direction des travaux de 
fabrication; M. Jouanne, de la direc 
tion des ;-fl -ires commerciales et des 
écritures, et M. Carité des voyages. 

(859) 

HIMltil' tMDUttl; 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES 

fDécret dunaoûWMt,) 

COITVOCATION8 I)B CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribuna 

de commerce de Parts, salle des astem 

blées des créanciers, SIM. les crean 

ciers t 

SYNDICATS. 

Du sieur JONCHAIS (Charles), com 
missionnaire en - marchandises , rue 
UauUville, 34, le 29 septembre à 11 

heures [N° 769 du gr.]. 

Du sieur SCHMIDT (Albert), com-
missionnaire en marchandises, rue 
Hauteville, 34, le 29 septembre à 11 

heures [H° 169 du gr.). 

Des sieurs SCHMIDT et JONGHAUS 
(Albert el Charles), commiss. en mar-
chandises, rue Hauteville. 34, le 29 
septembre à 11 heures [X« 769 lu gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le. juge-commissaire doit Us 

consulter
 f
 tant sur la composition de l'é-

tat d:s créanciers présumés qu: eue la 

nomination de nouveaux sy ndics. 

Noix. Le» tien-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqué» pour les it-
seœblée* subséquente». 

MM. les créanciers du sieur IHU-
SER aîné Aaron), facteur aux farines, 
rue Grenelle-St-llonorè, l.sont invités 
à se rendre le 29 sept, à 9 h., au pa-
lais du Tribunal de. commerce, salle des 
assemblées, et à se trouver à l'assem-
blée dans laquelle le juge-commissai-
re doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics tN" du 677 gr.j; 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RIVIÈRE (Pierre-Louis), 
md de vins, rue Fontaine-au-Roi, 14, 
le 29 septembre i 1 1 heures [s* 696 du 

gr.]; 
Du sieur PANIER (Joseph), ancien 

commiss. en marchandises, rue Ste-
Croix-de-la Brelonnerie, 5, le 29 sep-
tembre à 3 heures [N° TM du gr.]; 

Peur être procédé, sens la présidence 

de SI. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 1 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqué» pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à UM. 

les syndics. 

CONCORDAIS. 

Du sieur CABANTODS (Daniel}, md 

de vins en gros, rue Mouiorgueii, 63, 
le 29 septembre a 11 heures [N" 299 
du gr.]; 

Des sieurs Félix DELAPLACE et C«, 
société financière L'Européenne, rue 
nicher, 15, le 29 septembre à 9 heures 
[N» 660 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

•.t délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un état d union, el, dans ce der-

nier cas, être immédidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Une sera admit que les erêan-

I ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BAUDUCEAU (Pierre;, fab. déboutons, 
rue Bourg-l'Abbé, n. 50, sont invités 
â produire leurs titres de créance» ave< 
uu bordereau , sur papier timbré 
indicatif des sommes à reclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour, entre le» mains de M. Batta-
rel, rue de Bondy, n. 7, syndic, pour, 
en conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , être procédé à 
la vérification el admission de» créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 761 

du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAUDET ( Jean - Pierre), boulanger, 
à Boulogne , sont invités à pro 
duire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer 
dans un délai de 20 Jours, i dater 
de ce jour, entre les mains de M. 
llerou.faub. Poissonnière, 14, syndic, 
pour, en conformité de l'art. 492 delà 
loi du 28 mai 1838, être procédé i la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiralion de ce délai [M« 753 
dugr.]; 

Messieurs les créanciera du sieur 
JOUQUE ( Jean - André - Augustin-
Edouard), limonadier , Palais Natio-
nal, sont invités i produire leur» 
titres de créances avec un borde-
reau, sur papier timbré , indicalii 
des somme» à réclamer dans un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, entre 
les mains de M. Pascal, rue Basse-
du-Rempart, 48 bis,, syndic, pour en 
conformité de l'art. 492 du Code de 
commerce, être procédé à la vérifi-
cation et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après l'ex 
piration de ce délai [N* 765 du gr.]; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Iwjemens du Tribunal de commet 
ce de Paris, du 1 AOÛT 1849, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BOUDIN (Amédée), limo-
nadier, café Lyrique, passage Jouf-
froy, nomme M. Compagnon juge com 
missaire, et H. Dacagny, rue Thére-
not, 16, syndic piovisoire [H« 8957 du 

gr.]; 

jugemens du Tribunal de commerce 
deParis, du 4 AOÛT 1849, qui décla-

rent la faillite ouverte et en fixent 
provisoiremenll'ouverture audit jour 

Des sieurs ROMAND et BOUDIN, es 
taminet Lyrique, passage JoutTroy, il, 
nomme M. Marquet juge-commissaire, 
et M. Decagny, rueThevenot, 16, syn-
dic provisoire [S' 9u29 du gr.]. 

Du sieur ROMAND , personnelle-
ment , estaminet Lyrique , passage 
Joulfroy, il, nomme M. Marquet juge-
commissaire, et M. Decagny, rue Thè-
veuot, 16, syndic provisoire [N° 9030 
du gr.]; 

CQHVOCATIONÊ DE CRÉASCiBBS. 

Sont invitil à se rendre au Tribun.*'; 

de czmynerct de Paris, salle dit assert, 

'lées des faillites. Mil 1,1 créancier! i 

NOMINATIONS Dï. SYNDICS. 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve. RF.MY, mde de vins. boul. St-
Martin, 19. sont invités à se rendre le 
•29 septembre à 9 h., au Palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, et à se trouver àl'as-
semtiléedans laquelle le juge commis-
saire doit les consulter sur la nomi-
nation de nouveaux syndics [N° 6121 
du gr.]; 

MM. les créanciers de la sociélé 
anonyme dite des Aulille», raffineriede 
sucre, rue de Trévise, n. 8 bis, sont 
inv. à se rendre le 29 sept, à g h., 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées de faillites, et à 
se trouver à l'assemblée dans laquelle 
le juge-commissaire doit les consulter 
sur la nomiualionde nouveaux syudics 
[N° 8939 du gr.] 

MM. les créanciers du sieur PRFSSË 
(Jean), escompteur, r. de Verneuil, 39, 
sont invités à se rendre le 29 septem-
bre à 9 heures très précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, et à se 
trouver à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics (N° «734 du gr.); 

MM les créanciers du sieur CAU-
DAL' (Pierre), md de vids-traiteur, a 
Saint-Denis, sont invités à se ren-
dre le 29 septembre à 9 heures pré 
cises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées de» [ailL 
tes, et à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doit 1 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N° 7833 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur TORCY 
(Louis Achille), md d'articles de voya 
ge, galerie Vivienne, 54,, sont invit's 
à se rendre le 29 septembre, à 9 heu-
res précises, au palais du Tribunal de 
commerce,salle des assemblées des fail-
lites, el à se trouver i l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doil les 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N° 8379 dugr.]; 

VÉRIFICATIONS KT AFFIRMATIONS. 

Du sieur JACQZ (Edoiurd-Madesle), 
md de vins, faub St-Maftin, 1 55, le 29 
septembre à 1 heure [N» 8124 du gr. |; 

Pour être procédé, sous la président. 

de II. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
cier» convoqués pour la» vérification 
et affirmation de leurs créance» remet-
tent préalablement leurs titres a MM. 
lu syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur PAR1SEAU (François), fab. 
de gants, rue Neuve-Sl-Euslache, 16, 
le 26 septembre à 3 heures [N° 8888 
du gr.]; 

Du sieur BOISTE DE RICHE MONT 
fils aîné (Alexandre-Henri), éditeur du 
journal Le Dimanche, rue de Choi -
seul, 8, le 29 septembre a tt heures 
[N« 8837 du gr.]. 

Du sieur VIOLETTE (Cincinnatus) 
tenant cabinet de lecture, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 40, le 29 septembre 
â t heure [N» 8302 du gr.]; 

Du sieur ARDAUT (Jean François), 
boulanger, à Batignolles, le 29 septem-
bre à tl heure» [Ho 8948 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne leraadmi» queles créan-
ciers reconnu». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im ités à produire, dans U délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM les créan-

ciers ! 

Du sieur MEYER (Gustave-Laurent), 
commerçant, rue d'Enghien, to, entre 
les mains de M. Boulet, passage Saut 
nier, 16, syndic de la faillite [H* 903 1 

du gr.]; 

Du sieur DUMAS (Barthélémy), bou-
langer, à Antony, entre les mains de 
M. Krechel, rue de l'Arbre-Sec, 54, 
syndic de la faillite [N - 896c du gr.]; 

Du sieur THOMAS (loseph), sellier, 
rue Françiise, 6, entre les mains de 
M I.tcomle, rve de la Michodière, 5, 
syndic de la faillite [ N° 8802 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 

de la loi du 38 mai l(B8, être procède 

à la vérification des créances, qui com 

raencera immédiatement après l'expira 

iùn de ce délai. 

Vérifications. 

NEUF HEURES ; Veuve Boirin, t"'» 1 

hdtel garni. - Monié et C*, *K 
riers — Moniè, teinturier. -
na, md de meuble». - Motrem, n» 

de papiers peint» 
DIX HEURES : Moisan, leinturier 

Chappée, teinturier et fab.de r""* 

Clôtures. 

HBUE HEURES : Hyrvoix. 1* **? 
vois civils et militaire». - DUP"' S 
nég nn tulles. — Lemarie, p» 
bâlimens. - Fournier, crerci"-
GoOestre, md de nouveautés-

UNE HEURE : Huleux, commerça" 

Concordat». ; ., 

NEUF HEURES ; MorlasfiIs.«M
o

™
url

. 
cuirs. - Deforge, md de ■ _. 
— Laborde, maître d'hôtei g>i" 

Iléger, tailleur. wrr. t e-
Dix HEURES : Mayet, ent. oe •

 f;e
. 

rie. -Hegani, colporteur.
 (

_ 
vost fils et C, banquiers.- (lJ . 

ml de vms-traileur. - no»' • 

tuaire-Iiguriste. 
ONZE HEURES : RulOt, UlUeUr -

SïDdi" t '„ eau 
OM HEURE : Derosne et c»' ■ 

nieurs-mécanicien». 

Déceo et mb*"»»'10** 

' " " ]fccie veu-
Du 22 septembre U*'- t saioi-

ve de Boisvouvray, 31 "f',' ,, s !«'■ 
Lazare, 106. — M- Mau»J »<;. 

rue d^ la Ville-I'Evêque, ^.j. » 

1 6 ans, rue Binât, 6- - J ■ .,
aD

al, Jj 
ans, rue de valois-Palais->>» , g 
- Mme veuve Boileau »» »■ ',,», r»» 
chelieu.to». - M.Meçh ". ' ,* 
Cadel, 19. - Mme Slalet, 3»_ „

 J0
ur 

Neuve des-Bons Enrans, ' 1 - „. U 

dan, 3fi ans. rue Cadet, 
01 ans. rue tt au 

ASSiMBlEHS DU 25 SEPTEMBRE IMt 

rue St-Denis. 521. - * " _ Mlle -*
p 

ans boul. du Temple,»'' „
f ro

ari. ̂  
rue St Louis 29. • , » 

ans, rue de Charonne, 

Goul.ier, 85 ans. 
- U. Lyonnet, 6-
29. _ M . Courvoiste 

- M. Badaire, t»e L» J| 

duMoiii-StHi^^oiue,^-
le, 29 ans, rue de Laux^ 

baronne, '"
Mue

iie. JJ 
'toiiie. nSaSB te"'. 

Enregistr* • Paris, 1* Septembre IW, tt 
tMÏRUlKHUS M â, GUYOT, HUE KEyV*r«i>E£- HATUUHIMS, 18, Pour .égtiintitB 1» «I»"" ^Ut, 


